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PRESIDENCE DE M. EDOUARD POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER EDOUARD POULLET, VOORZITTER

— La seance pleniere est ouverte a 15 h 20.
De plenaire vergadering wordt geopend om 15 u. 20.

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance pleniere du
Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du 21 decembre
1994 (apres-midi).

Ik verklaarde plenaire vergadering van de Brusselse Hoofd-
stedelijke Raad van 21 december 1994 geopend (namiddag).

EXCUSES — VERONTSCHULDIGD

M. Ie President. — Ont prie d'excuser leur absence:
MM. Adriaens et De Berlangeer.

Verontschuldigen zich voor hun afwezigheid: de heren
Adriaens en De Berlangeer.

PROJET D'ORDONNANCE PORTANT APPROBATION
DES ACCORDS DANS LE CADRE DU CYCLE
D'URUGUAY ET SUR LES MARCHES PUBLICS,
FAITS A MARRAKECH LE 15 AVRIL 1994

Discussion generate

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE
GOEDKEURING VAN DE AKKOORDEN IN HET
KADER VAN DE URURUAY-RONDE EN INZAKE
OVERHEIDSAANBESTEDINGEN, OPGEMAAKT TE
MARRAKECH OP 15 APRIL 1994

Algemene bespreking

M. le President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre dujour
appelle la discussion generale du projet d'ordonnance.

Dames en Heren, aan de orde is de algemene bespreking van
het ontwerp van ordonnantie.

La discussion generale est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.

La parole est a Mme Guillaume-Vanderroost, rapporteuse
pour avis de la Commission des Affaires economiques.

Mme Andree Guillaume-Vanderroost, rapporteuse. —
Monsieur le President, Monsieur le Ministre, je rappelle que ce
matin, en seance pleniere, un membre est intervenu en vertu de
1'article 50.1.3 du reglement en proposant 1'ajoumement du
debat portant sur 1'approbation des accords dans le cadre du
cycle d'Uruguay et sur les marches publics.

En commission, ce membre a pose quatre questions.

La principale etait: quelle sera 1'influence des accords
signes a Marrakech le 15 avril 1994 sur les legislations regiona-
les en relation avec le commerce exterieur?

La deuxieme question: y a-t-il eu concertation prealable
entre le Ministre du Commerce exterieur federal et celui de la
Region bruxelloise ?

Troisieme question: qu'est-ce qui empeche de trailer le
vivant comme une simple marchandise ? La Region de Bruxel-
les-Capitale ne devrait-elle pas s'aligner sur les regles mondia-
les en la matiere?

Quatrieme question: les accords du GATT en matiere envi-
ronnementale ne nous obligeront-ils pas a revoir a 1'avenir nos
exigences a la baisse ?

Le Ministre Grijp rappelle deux evidences. Le cadre de
1'economie regionale est «encapsule» dans 1'ensemble beige
qui, lui-meme, suit les regles de 1'Union europeenne qui sont
plus imperatives et plus generales que celles du GATT.

Plus precisement en matiere de commerce exterieur, aucune
legislation ne devrait etre adaptee. Le Ministre a ajout6 qu'en ce
qui conceme la legislation, le Ministre federal a ete mandate par
la Belgique et les Regions.

Le Ministre Chabert signale qu'a de nombreux endroits des
accords du GATT les preoccupations enyironnementales sont
presentes, dans le preambule, dans 1'accord sur 1'agriculture,
dans 1'accord sur les obstacles techniques au commerce ainsi
que dans 1'accord sur le commerce des services.

Le meme membre revient sur le probleme des regles moins
contraignantes du GATT. II demande si nos normes ne devront
pas quand meme etre revues a la baisse.

Le Ministre Chabert repond par la negative.
Le meme membre fait remarquer que le Conseil general sera

alors juge et partie.

Un autre membre souligne que les accords du GATT sous-
entendent un principe d'economie liberale qu'il faudrait tempe-
rer par des corrections sociales.

Le Ministre Chabert partage tout a fait 1'analyse de ce
membre,

Le premier intervenant ajoute que si 1'on avait inclus des
causes sociales au depart, il y aurait moins de miseres transitoi-
res dans les pays moins developpes.

Le Ministre Chabert repond que si les negociations ont dure
huit ans, c'etait precisement pour prevoir des mecanismes de
sauvegarde et de protection pour ces pays en vue de leur eviter
trop d'adaptations douloureuses.

Enfin, un membre intervient pour souhaiter qu'a 1'avenir,
lors d'approbations de traites, soient prevus une plus grande
concertation prealable avec le Conseil de la Region de Bruxel-
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les-Capitale et un veritable debat democratique, afin de mieux
informer les parlementaires que nous sommes.

Le Ministre a repondu que 1'urgence de ce projet
d'ordonnance n'est pas le fait du Gouvernement de la Region de
Bruxelles-Capitale. La Belgique doit s'adapter a sa nouvelle
structure federate.

Pour terminer, la Commission des Affaires economiques
recommande au Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale
1'adoption du projet d'ordonnance par 7 voix pour et 1 centre.
(Applaudissements sur tous les banes.)

M. le President. — La parole est a M. Smal, rapporteur du
projet d'ordonnance.

M. Christian-Guy Smal. — Monsieur le President,
Monsieur le Ministre, Chers Collegues, le 8 decembre 1994, la
Commission des Finances et des Relations exterieures a
examine le projet d' ordonnance portant approbation des accords
dans le cadre du cycle d'Uruguay et sur les marches publics, faits
a Marrakech le 15 avril 1994.

Comme vous le savez, 1'approbation des accords pi-is dans le
cadre du cycle de 1'Uruguay permettra de voir naltre, le
prjanvier 1995, 1'Organisation mondiale du commerce,
1'OMC. Cette organisation devra done gerer les acquis des
cycles de 1'Uruguay, c'est-a-dire les accords de liberalisation
des echanges mondiaux signes sous les auspices du GATT,
1'Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce.

En fait, 1' OMC seraune veritable institution multilaterale, ce
que n'etait pas le GATT dont la tSche etait de liberer le
commerce en abaissant les droits de douane, mission qui
s'accomplissait a travers des cycles de negociations comme le
cycle de 1'Uruguay, le huitieme, objet de la presente ordon-
nance;

En signant a Marrakech, le 15 avril 1994, une nouvelle
charte sur le commerce international, les participants au cycle de
1'Uruguay ont done mis un point final a ce huitieme round de
negociations.

Le Ministre competent pour les Relations exterieures a souli-
gne dans son expose introductifque 1'Uruguay Round aete 1'un
des cycles de negociations parmi les plus fructueux menes dans
le cadre du GATT.

Selon les demieres projections de cet organisme, cet accord
de libre echange induirait d'ici adix ans une croissance annuelle
du revenu mondial de 500 milliards de dollars soit
15 000 milliards de francs beiges.

Retenons encore que le Ministre a enumere les trois conse-
quences juridiques resultant de la creation de 1'OMC:

Les pays souhaitant rejoindre 1'OMC devront adherer a tous
les accords et obligations sans exception, de sorte que 1'ancienne
formule du « GATT a la carte» n'aura plus cours.

Chaque membre devra conformer sa legislation nationale
aux regles de 1'OMC. Les mesures unilaterales seront illegales.

La transparence, la stabilite et 1'uniformite des procedures
seront assurees parun organe central de reglement quijettera les
bases d'une jurisprudence intemationale.

Le Ministre a egalement rappele les trois principes sur
lesquels repose le GATT:

Le principe de la nation la plus favorisee, selon lequel tout
avantage accorde a une partie contractante est automatiquement
accorde a tous les signataires.

Le principe selon lequel seuls les droits de douane peuvent
etre utilises pour proteger 1'industrie, le commerce et
1'agriculture.

Le principe des consultations mutuelles qui est invoque
lorsqu'un probleme se pose sur le plan du commerce internatio-
nal.

Pour le Ministre, qui a minutieusement decrit les textes inter-
pretatifs qui ont complete 1'accord du GATT et les nombreux
accords signes dans ce cycle de negociations le bilan global de
1'Uruguay Round est incontestablement positif.

Pour ce qui conceme la Belgique,«les r6sultats obtenus sont
primordiaux etant donne le role preponderant du commerce
exterieur dans notre economies

La discussion generate a fait apparattre qu'un membre
estime que de nombreux problemes se posent et que le temps lui
fait defaut pour les examiner. II demande que 1'examen du projet
soit reporte en attendant le depot d'un inventaire de la legislation
en vigueur dans la Region qui sera affectee par les accords,
notamment en matiere d'environnement, d'economic et
d'emploi.

Aux nombreuses critiques du membre qui craint un fonction-
nement peu democratique de la nouvelle organisation perma-
nente, le Ministre fait observer que c'est 1'Union europeenne qui
a negocie les accords avec 1' assentiment de notre pays. Aucune
disposition de !a legislation en vigueur dans la Region n'est pour
le moment affectee par les accords; la legislation europeenne est
plus severe que les accords du cycle de 1'Uruguay.

Le Ministre insiste sur le fait que nous sommes integres a uh
accord global, que nous ne pouvons rien modifier aux accords et
que notre Region doit se prononcer avant la fin de 1'annee pour
permettre le depot des instruments de ratification.

La Commission refuse d'accorder un delai et decide, par
neuf voix centre une, de se prononcer sur le projet seance
tenante.

Le membre qui etait intervenu initialement n'en reclame pas
moins une discussion generals du projet portant sur les pouvoirs
— trop grands a son avis — de 1'OMC qui ne pourra resoudre
«toutes les inegalites criantes de la planete». Ce membre craint
que, dans notre pays, la protection sociale soit mise en peril,

Pour le Ministre, un exces de pouvoir n'est pas a craindre car
les blocs puissants perdront leur capacite d'imposer leurpoint de
vue. Chaque etat membre dispose d'un droit de vote et peut se
retirer de 1'organisation sous condition d' un preavis de six mois.

L'article unique, et done le projet d'ordonnance, est adopte
par neuf voix centre une. (Applaudissements sur tous les banes.)

M. le President. — La parole est a M. Moureaux.

M. Serge Moureaux. — Monsieur le President, le groupe
socialiste votera le projet d' ordonnance portant approbation des
accords conclus dans le cadre du cycle d'Uruguay et sur les
marches publics faits a Marrakech le 15 avril 1994, car il serait
difficilement justifiable — le Ministre 1'a souligne ce matin —
qu'une seule Region.du pays, la plus petite, remette en cause un
accord international negocie par un Ministre federal,

Je dirai cependant que nombre de Collogues du groupe
socialiste ne voteront pas cette ratification dans un grand enthou-
siasme. Nous pensons notamment que les remarques emises par
Mme Lizin a la Chambre etaient fondees lorsqu'elle soulignait
qu' en acceptant une exception culturelle on avait en effet conclu
un moratoire, alors que notre veritable revendication etait en fait
une exemption culturelle.
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Tels qu'ils se presentent, les accords aboutissent ^ une veri-
table deregulation, y compris sur Ie plan culturel et cela au bene-
fice d'un axe qui privilegie Ie Nord au detriment du Sud et
1'Ouest, 1'extreme Quest, au detriment de 1'Est.

II faut aussi relever certaines incoherences en matiere de
politique intemationale. En effet, les resolutions adoptees par un
gran'd nombre de Gouvemements au sommet de Rio sur Ie deve-
loppement durable sont en opposition — parce que reposant sur
des principes differents — avec les accords que nous aliens rati-
fier aujourd'hui. Cette incompatibilite entre des dispositions
intemationales appelees a se repercuter dans des legislations
internes est inquietante. Nous constatons une grande mobilisa-
tion de mouvements sociaux, d'organisations syndicates tres
credibles, de mouvements environnementaux contre 1' Uruguay-
Round. Une serie d'associations ont lance un appel a un mora-
toire de trois ans, appel fonde sur la crainte qu'elles nourissent
pour les politiques de sante, de culture, d'agriculture, d'emploi
et la securite sociale.

Nous sommes evidemment conscients de 1'utilite d'un
accord sur Ie commerce mondial. Celui-ci a certainement ete
tres bien negocie. Dans Ie contexte horriblement competitif
mondial, je pense que les negociateurs beiges et europeens ont
fait tout leur possible, et parfois meme 1'impossible. De grandes
nations comme la Prance, n' ont pas reussi sou vent a faire passer
leur point de vue au profit de certaines categories de leur propre
population. II vaut mieux, en tout cas, un accord meme contesta-
ble que pas d'accord du tout.

On est cependant en droit de se poser la question du credit
democratique de ce type d'accords precisement au moment ou
1'on celebre les 50 ans de Bretton Woods et du Fonds monetaire
international. Cette instance qui intervient de facon directive
dans la politique des Etats membres ne fait 1'objet d'aucun
controle politique.

On ne peut nier la difficulte du processus de ratification des
accords intemationaux. Mais il convient, surtout pour 1'avemr,
de respecter la responsabilite de chaque pouvoir a chaque
niveau.

.On a evoque a la Chambre 1'opportunite d'organiser un
debat parlementaire avant les sommets intemationaux. Cette
idee s'inscrit bien dans la ratio legis de la ratification en .droit
international. En effet, un accord international ne prerid une
realite concrete que parce que les Parlements des Etats la lui
donnent. Cela prouve Ie caractere indispensable du debat demo-
cratique.

Je pense qu'en votant ce projet. Ie groupe socialiste vous dit
qu'a 1'avenirun debat comme celui-ci devra se deroulerdans des
delais et des conditions qui assurent a des textes aussi importants
un veritable soutien des populations concemees. (Applaudis-
sements sur les banes de la majorite.)

De Voorzitter. — De heer Monteyne heeft het woord.

De heer Andre Monteyne. — Mijnheer de Voorzitter, zqals
elk lid van de Raad heb ik een nota van de ECOLO-fractie
ontvangen waarin zij de grondslag van de Uruguay-ronde
aanvallen. In tegenstelling tot ECOLO vind ik de resultaten van
de Uruguay-ronde en de oprichting van een Wereldhan-
delorganisatie een goede zaak, zowel voor de Europese verbrui-
ker, als voor de derdewereldlanden. Immers, de wereldhandel
krijgt hierdoor een sterke impuls en de wereldprijzen moeten
dalen. Als Brusselaars, dus inwoners van een hoofdstad, hebben
wij alle belang bij de vermindering van de prijzen. Met de
uitvoering van dit akkoord zai de eigen Europese afscherming
tegen de derde wereld worden afgebroken, ik denk hier aan het

dure Europees landbouwbeleid. Dat de Europese huisvrouw vier
keer de wereldprij s van de broodsuiker betaalde, terwij 1 de Euro-
pese boter als kerstcadeau aan de toenmalige Sovjetunie wordt
geschonken, zoals dat het geval was in dejaren tachtig, zai niet
meer mogelijk zijn.

Vooral de derdewereldlanden zullen bij dit akkoord gebaat
zijn. De beste hulpdie wij hen en hun producenten, voomame-
lijk boeren, kunnen bieden, is het openstellen van onze markt
voor hun produkten. Het altematief, het vastleggen van contin-
genten, reglementering van de grondstoffenverkoop van de
derdewereldlanden en tegelijk de bescherming van de produkten
van de industrielanden onder het mom van sociale bescherming,
is nefast voor beide partijen.

Men kan opwerpen dat op die manier meer hulp in goederen
of in geld aan de derdewereldlanden kan worden geschonken.
Maar dat helpt die landen nauwelijks. Vorige week verscheen in
The Economist de samehvatting van een studie — ook de
ECOLO-nota verwijst naar die tekst — van de beroemde -—
sommige zeggen beruchte — London School a/Economics die
generaties linkse economisten in de wereld heeft gevormd, over
de invloed van 20 jaar ontwikkelingshulp van de OESO-landen
a rato van 0,35 procent van hun BNP per jaar op de groei en het
welzijn van de ontwikkelingslanden. Daarin besluiten zij onder
meer dat de enorme wereldhulp ten belope van biljoenen noch
op de groei, noch op het welzijn van de ontwikkelingslanden
enige berekenbare invloed heeft uitgeoefend. Voor zover er een
groep beter van werd, waren het de elites ofde machthebbende
kastes in de ontwikkelingslanden. De gesubsidieerde westerse
voedselhulp biedt de machthebbers in sommige van die landen
de mogelijkheid hun bevolking koest te houden en hun macht te
bevestigen, door dat de hulp in de megasteden wordt verdeeld
waarde elites hun machtsbasis hebben. Tegelijk blokkeren zij de
interne voedselprijzen op het peil van de ingevoerde gesubsi-
dieerde voedingswaren, waardoor zij hun eigen boeren rumeren.
Mijn zeer bescheiden ervaring in sommige van die landen die ik
bezocht heb, bevestigt dit. In Ethiopie, waar men een dergelijke
politick reeds onder de koning, Negus genaamd, voerde, onts-
tonden hongersnoden die onder het daarop volgende communis-
tisch regime dat die recepten ook nauwgezet toepaste, stelselma-
tig werden. Nu, met de liberalisering van de prijzen, kunnen de
landbouwers hun produkten opnieuw verkopen en doet een
zekere welvaart zijn intrede, vooral in Eritrea waar men onmid-
dellijk met een liberalisering is begonnen. Een ander voorbeeld
is Tanzania; Daar was onder Neyrere, de voortrekker van dit
soort protectionisme dat hij Afrikaans socialisme noemde, de
thee gerantsoeneerd — en dat voor een van de voornaamste
theeproducenten van de wereld—, naast andere basisprodukten.

Gisteren heb ik verwezen naar een uitspraak van Kant. Ik
zou degenen die nog geen werken van hem hebben gelezen,
aanraden het kleine zeer leesbare boekje Vom ewigen Frieden
eens ter hand te nemen. Daarin toont deze wijsgeer van de
rechtsstaat met logische argumenten aan dat de wereldorde en de
wereldvrede noodzakelijkerwijze stoelen op de volledige bevrij-
ding van de handel. Ook toen waren reglementeringen en contin-
genten — men noemde dat toen mercantilisme — sobering en
inslag.

Mijnheer de Voorzitter, heren Ministers, Collega's, u be-
grijpt dat de VLD-fractie dit ontwerp van ordonnantie volmon-
dig zai steunen.

M. Ie President. — La parole est a M. Galand.

M. Paul Galand. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Ministre, Chers Collegues, apres Ie travail en commission,
j' avais quelques inquietudes que 1'intervention de M. Moureaux
est venue renforcer. Et celle de notre Collegue, M. Monteyne, a
illustre reellement vraiment Ie debat de conception qui est enjeu.
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Les accords du GATT conclus 1' annee passee, ont ete signes
aMarrakechle 15 avriletdoivententrerenvigueurle l^janvier
prochain. C'est aujourd'hui Ie 21 decembre 1994 que cette rati-
fication nous est demandee. La ratification a lieu dans les memes
conditions de precipitation au Senat, a la Chambre, au CRW et
aux conseils communautaires.

Ce n'est pas un bien pour la defense du pouvoir legislatif
democratique qui se trouve deforce dans la plupart des regions
du monde par la montee des extremismes, la puissance des
pouvoirs prives intemationaux et leur propre faiblesse.

Les decisions prises au GATT auront pourtant un impact sur
la vie quotidienne de tous. II s'agit d'un veritable choix de
society qui aurait du impliquer tous les citoyens. Que peut faire
notre Parlement regional dans pareil debal? Notre intervention
ne va, bien entendu, pas modifier Ie cours des choses mais elle se
veut un cri de conscience, II est trop facile de bacler des debats
intemationaux dans notre Assemblee. Soit, 1'on assume nos
competences et 1'on mene les debats comme il se doit ou bien
1'on renvoit a nouveau 1'ensemble de cette competence au
niveau federal.

Le Ministre aurait pu discuter avec les parlementaires avant
que ces debats n'arrivent aux riiveaux federaux de pouvoir et
meme avant la signature des accords a Marrakech. Cette proce-
dure aurait ete plus respectueuse de la democratic et du r61e du
legislatif.

Depuis le Sommet de La Havane, il y a environ sept ans, les
bonnes intentions de depart ont ete progressivement videes des
aspects de progres social et de protection de 1'environnement.
Carje dois avouer que 1'expose du Ministre Chabert, en com-
mission le 12 decembre ne nous a pas convaincus: 1' optimisme
du Ministre est base sur le prealable qu'un developpement du
commerce international suivant les regles libre-echangistes
pures et dures donnera une impulsion tres benefique a une
reprise economique mondiale.

Les chiffres qu'il cite sont des evaluations qui resultent d'un
plaidoyer pro domo des instances du GATT elles-memes.
L' accord de libre-echange induirait d' ici a 10 ans une croissance
annuelle de revenu mondial de 569 millions de dollars, soit
15 000 millions de francs beiges. Cette evaluation n'indique pas
les beneficiaires de cette manne supposee. Aucune clause
sociale n'en assure un minimum de repartition et de redistribu-
tion equitable. Et meme si ces chiffres se revelaient exacts, leur
injuste repartition ne conduirait pas, sans clauses sociales, a la
solution des problemes de 1'emploi, de pauvrete, d'exclusion
que nous vivons au niveau mondial.

Monsieur Chabert souligne aussi la collaboration du GATT
avec le Ponds monetaire international et avec la Banque
mondiale dans 1'elaboration des politiques economiques sur le
plan mondial. Lors d'un recent colloque a Bruxelles ce
10 decembre, nous avons pu juger des consequences des
programmes d' ajustement structurel sur la situation des popula-
tions des pays en voie de developpement: degradation de
1'emploi et aggravation de la pauperisation avec des consequen-
ces dramatiques sur le plan de la sante, de 1'education et des
programmes sociaux. Je tiens le dossier a votre disposition,
Monsieur le Ministre.

Par exemple, un tiers des medecins du Ghana ont quitte ce
pays a la suite des programmes intemationaux d' ajustement et le
Ghana est considere comme un bon eleve du Fonds monetaire
international et de la Banque mondiale.

Ce que le Ministre n' a pas dit c' est que 1' accord du GATT va
se developper sans aucun controle democratique, Une resolution
toute recente du Parlement europeen vient de le confirmer. Au
sommetdel'OMC, setrouvera une Conference ministerjelle qui

se reunira tous les deux ans. Entre les sessions de cette confe-
rence, c'est un Conseil general de fonctionnaires qui gerera les
accords. C'est selon ce mode de decision que seront egalement
geres une multitude d'accords partiels concernant tous les
aspects de la vie economique (les marches de matieres premie-
res, 1'echange de services, la propriete intellectuelle...), laissant
les decisions entre les mains d'experts, sans contr61e democrati-
que regulier.

Le Ministre a egalement precise que le GATT est bas6 sur le
principe selon lequel toute discrimination entre les Etats
membres est interdite. La Clause de la Nation la plus favorisee
implique que tout avantage, de quelque nature qu'il soit accordd
a une des parties contractantes, est automatiquement etendu a
1'ensemble des signataires de 1'accord general. Chaque partie
contractante pourra alors revendiquer le traitement de la nation
la plus favorisee. Cela signifie que tout Etat membre de 1'OMC
est tenu d'accepter et d'importer des produits, meme contre sa
propre legislation, si les normes de 1'Etat producteur sont repu-
tees equivalentes. En cas de contestation, c'est a 1'Etat le plus
rigoureux de sejustifier scientifiquement aupres des experts de
1'OMC, qui seront en meme temps juges et parties.

Le principe du traitement de la nation la plus favorisee (NPF)
est totalement verrouille puisqu'il ne pourra etre remis en ques-
tion qu'a 1'unanimite et ne permet en aucun cas de faire la diffe-
rence entre des produits ou des services similaires selon qu'ils
sont originaires d' un Etat o& les normes de production sont laxis-
tes ou d'un autre oft elles sont rigoureuses. Le principe de
1'adoption de la mesure la moins restrictive en matiere de
commerce aboutit & ce que toutes les lois ou decisions nationales
ou regionales qui ont un impact sur le commerce international
sont susceptibles d'etre considerees comme barrieres non tari-
faires et done contestables.

Sous pretexte de 1'elimination de barrieres non tarifaires,
nous pourrions assister a une remise en cause des normes,
notamment sanitaires, ou des processus d'information des
consommateurs quant a la qualite des produits. Ceci sera
d'autant plus vrai que les nouveaux accords commerciaux impo-
sent, comme je 1'ai deja dit, la charge de la preuve scientifique
aux pays qui voudraient maintenir des normes plus severes.
Pourtant 1'application du principe de simple precaution devrait
prevaloir. En matiere d'environnement, on retrouve la meme
logique: la charge de la preuve incombera aussi a ceux qui
veulent produire tout en protegeant leur environnement et non
aux pollueurs. Que deviendront les engagements pris a Rio ?

Seuls les droits de douane pourrontetre utilises pourproteger
1'industrie, le commerce ainsi que 1'agriculture. Ce principe met
en cause les politiques de reglementation salariale, de soutien a
1'investissement, de securit6 sociale.

Par ailleurs, il n'existe dans ces accords aucun reglement des
flux financiers speculatifs qui, entre les mains de quelques grou-
pes, fragilisent toutes les structures de 1'economie mondiale et
des systemes democratiques de controle.

L'avis de M. Chabert est que le bilan global de 1'Uruguay
Round est incontestablement positif. Pourtant, dans son Bulletin
n° 355, la Generale de Banque, qui ne peut etre taxee de mouve-
ment crypto-ecologique, a une position plus reservee et
s'interroge sur 1'identite des beneficiaires de ces accords.

En conclusion du debat en commission, en face des argu-
ments defavorables a la ratification des accords du GATT deve-
loppes par ECOLO, Monsieur Chabert a declare que «le Gou-
vemement beige et les autres gouvernements de 1'Union euro-
peenne ont ete parmi les plus attentifs aux causes environne-
mentales et sociales. Chaque Etat membre de 1'OMC disposera
d'un droit de vote et pourra s'en retirer s'il estime que ses inte-
rets sont leses».
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Cette position est totalement irrealiste, meme si c' est vrai sur
papier. Aiicun paysne peut se retirer des Accords sauf les Etats-
Unis, sans que I'acces aux sources de financement ne lui soit
ferme ou rendu difficile. C'est la meme situation qui s'est deve-
loppee suite aux programmes d'ajustement du Ponds monetaire
international: accepter les conditions de 1'ajustement meme les
plus defavorables au developpement social ou etre prive de tous
les credits des echanges monetaires. Les instances democrati-
ques sont depossedees de leur role et de leur pouvoir de controle.
Le Ministre a refuse qu'un inventaire de la legislation en vigueur
dans la Region qui sera affectee par les accords, soit dresse. II
s'agit des matieres de 1'emploi, de 1'environnement des politi-
ques sociales. L'OMC sera une organisation forte dotee de
pouvoirs importants; les accords seront auto-executoires et les
regles du commerce international sous la pression des lobbies
des puissances economiques multinationales mettront en peril le
modele social europeen et celui dit du «capitalisme rhenan».

Les etudes portant sur les benefices d'un accord ne sont en
fait que des hypotheses destinees a vendre le bien-fonde et la
philosophic de ces accords. Presentes comme une victoire
acquise a 1' arrache, ces accords qui vous sont soumis sont censes
favoriser 1'expansion du commerce mondial et de la croissance
economique. Nul n'en precise le prix social. Mais depuis le
Sommet de La Havane, ils ont ete vides de leurs objectifs de
developpement equitable.

Maurice Allais, prix Nobel d'Economie, qualifie de peu
serieuses les etudes avancees par le GATT, au moins a quatre
egards: le volume, la composition, le role des echanges et
1'impact sur le bien-etre. La theorie des avantages comparatifs
(produire oH c'est le moins cher) ne tient que dans une situation
optimale: un marche parfaitement concurrentiel, une mobilite
de certains facteurs, des rendements d'echelle constants,... ce
qui n'est jamais le cas. Hier encore, les travailleurs d'Euro-
fonderie nous le rappelaient.

N'oublions pas que les barrieres commercialeS ne sont qu' un
des 61ements des politiques economiques. Les yo-yo monetaires
et les pratiques de devaluation competitive, sans parler des acci-
dents lies & la speculation, ont des effets perturbateurs sur le
commerce international et sur 1'economie mondiale autrement
plus graves que des droits de douane residuels. L'economie
mondiale souffra probablement moins d'un manque de laisser-
faire sur le plan commercial que d'un exces de laisser-faire, en
premier lieu sur le plan monetaire.

Chers Collegues, nous souhaitons vous alerter encore et
vous sensibiliser aux consequences graves de ces accords pour
notre environnement, notre sante, notre vie sociale et culturelle,
pour les equilibres Nord-Sud, Est-Ouest.

Apporter votre assentiment au GATT, c'est confirmer la
preseance du commerce sur les conventions sociales intematio-
nales. Les regles de 1'Organisation mondiale du commerce sont
contraignantes, celles de 1' Organisation intemationale du travail
ne sont trop souvent que des recommandations. II n'y a pas
d'engagement clair quant a ['inscription des preoccupations
sociales pour equilibrer les regles du commerce; La demande
que 1'OMC mette au point prioritairement un mecanisme
permettant de sanctionner les pays qui auraient des pratiques
commerciales deloyales reste un voeu pieux soumis aux rapports
de forces internes a 1'OMC et a un accord unanime des
120 membres.

L'experience du blocage des conventions sociales a 1'Union
europeenne et des reglements du travail a 1'OIT devraient etre
une lecon. Pres de 200 economistes de 35 pays africains ont
rouvert, a Tunis, le dossier de 1'Uruguay Round pour examiner
les moyens permettant a 1'Afrique de s'armer contre son exclu-
sion du nouvel ordre economique mondial. Par votre assenti-
ment aux accords du GATT, vous amplifiez les derives d'une

croissance inequitable, le mal developpement et vous accentuez
la dependance des pays du Sud par rapport a ceux des poles
avances de la croissance.

L'harmonisation des normes santinaires sur une base inter-
nationale en lien avec le commerce presente une menace pour la
sante des populations. Nous pourrions assister, sous pretexte de
1' elimination des barrieres, a une remise en cause des normes ou
des processus d'information du consommateur quant a la qualite
des produits.

En commission, le Ministre n'a pu me garantir que le
«vivant» serait protege des lois marchandes. Sous pretexte de
propriete intellectuelle, la brevetabilite du « vivant» et des espe-
ces vivantes genetiquement manipulees est desormais inscrite
dans les lois du commerce international.

II y a une position de retrait par rapport a la Convention de
Munich de 1973 sur le brevet europeen qui, a 1'article 53b,
exclut explicitement de la protection par brevet des varietes
vegetales et les races animates.

L'audiovisuel est un secteur dans les accords du GATT qui,
par sa mediatisation, a frappe le plus les imaginations. II fut
1'objet d'une reunion speciale des Ministres europeens ayant en
charge le secteur de 1' audiovisuel. Six points, consideres comme
objectifs minima a preserver sans limitation de temps furent
adoptes a Mons. J'en tiens la liste a votre disposition. Monsieur
le Ministre.

Si des exceptions ont ete retenues, elles sont temporaires. La
consequence principale est que, dans 1'avenir, ce secteur devra
etre soumis a toute nouvelle negociation dont 1'objectif sera
d'accentuer le degr6 de liberalisation du secteur contraire au
point 5 de la resolution de Mons.

En apportant votre adhesion aux accords du GATT, vous
acceptez de considerer que le secteur audiovisuel est une
marchandise comme les autres. Vous apportez votre soutien a un
accord potentiellement destructeur de la diversity des expres-
sions culturelles et de leurs possibilites de diffusion. Pour
conclure cette intervention, nous ne pouvons que repeter 1' appel
d'un ensemble d'organisations tant dans la mouvance socialiste
(Femmes prevoyantes socialistes, Jeunesse socialiste) que dans
la mouvance chretienne (Entraide et fratemite, Jeunesse
Ouvriere Chretienne, Vie feminine) qui reclament un moratoire
de trois ans. Sont-ils tous aussi naifs qu'ECOLO? Par la facon
dont les debats se sont deroules et par ce vote tardif, j' estime que
nous prenons une lourde responsabilite.

Chers Collegues, ECOLO a reagi depuis des mois pour
appelerles parlementaires, les pouvoirs legislatifs a la resistance
et non a la soumission. Perdons-nous la memoire de la durete des
luttes de la classe ouvriere pour obtenir des droits sociaux aussi
elementaires que le droit d'association, droit encore loin d'etre
reconnu dans nombre de pays associes aux accords du GATT.

Si le FDF et la Volksunie votent en faveur de ce projet, je me
demande ce qu'ils inventeront a 1'avenir pourdefendre le rayon-
nement des cultures francaise et neerlandophone. C'est Ricardo
Petrella qui disait; «La competitivite appelle et alimente la
guerre. On ne cree pas des liens de cooperation entre personnes,
villes, pays, peuples en prechant des valeurs contradictoires
avec 1'esprit de solidarite, de reconnaissance du droit a
1'existence de 1'autre. L'imperatif de la competitivite engendre
surtout des phenomenes de domination et d'exclusion qui ne
permettent pas de developper une culture de responsabilite,
voire de solidarite de groupes, qu'elle soit nationale ou continen-
tale.

L'OMC aurait du etre le fruit d'accords instaurant un
commerce mondial plus equitable — c'est une perspective
qu'ECOLO defend entierement —dans le cadre d'un processus
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de developpement durable et soumis a un contr61e democratique
regulier.

Les accords proposes a notre vote, aujourd'hui, nous
semblent etre devenus Ie fruit amer d'un marchandage oti les
plus forts ont pu imposer des regles internationales nous soumet-
tant au dogme supreme du marche sans qu'une regulation digne
de la solidarite humaine ne soit instaur^e. Tel n'est pas notre
choix de societe.

Done, etant donne la tournure qu'ont pris les accords du
GATT et constant dans les positions defendues depuis plusieurs
annees, ECOLO votera contre cette ratification.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Cauwelier.

De heer Dolf Cauwelier. — Mijnheer de Voorzitter, ik zai
niet, zoals de heer Monteyne, verwijzen naar Kant waarvan ik
mij van mijn filosofische studies hermner dat hij het inderdaad
had over het mercantilisme. Ik lees tegenwoordig andere
werken, die vaak een brede Internationale context schetsen en
oorspronkelijk niet Nederlandstalig zijn.

De laatste bron die ik heb- geraadpleegd om mij een oordeel
te kunnen vormen over het GATT, is het werk van professor
Petrella, een grote autoriteit en woordvoerder van de Club van
Lissabon, de erfgenaam van de Club van Rome. Met andere
woorden, Petrella spreekt niet alleen voor zichzelf, maar voor
het beste van de intelligentia op wereldniveau, die niet per se
onder druk staan van de commerciele lobby, maar er een zekere
vrijheid tegenover bewaren. Wat denkt hij over, ten eerste, de
manier waarop het GATT is tot stand gekomen, ten tweede, als
resultaat heeft opgeleverd? Ik vat het als volgt samen: de
GATT-overeenkomst versterkt de crisisstructuur van de
mondiale economie en is niet in staat de grote sociale, ecolo-
gische en economische problemen van de wereldgemeenschap
op te losen.

Natuurlijk zai mijn uiteenzetting niet veel veranderen aan de
eindstemming, maar ik moet het zeggen.

Ik begrijp de heer Moureaux die zich genoodzaakt ziet zijn
goedkeuring te hechten aan een tekst waarmee hij als socialist
niet kan akkoord gaan. Dat hij dit laatste beseft, is een lichtpunt.
Ik stel vast dat de socialisten, waar ook, onderstrepen dat zij alle
redenen hebben om tegen te stemmen, roaar als puntje bij paaltje
komt, voor stemmen omdat zij deel uitmaken van de meerder-
heid. Gelukkig is dat niet voor alle socialisten het geval. Zo
hebben leden van de SPD, Duitse socialisten, die niet tot de
meerderheid behoren, in de Bundestag op 29 juni van dit jaar,
gelijkaardige argumenten als de heer Moureaux naar voren
gebracht... (Protest op de banken van de PS.)

Laat hierover geen misverstand bestaan: ik heb alle waarde-
ring voor de uitspraak van de heer Moureaux. In ieder geval
hebben woordvoerders van de SPD verklaard dat zij het verdrag
niet zouden goedkeuren. Zij konden dit doen, omdat zij de
handen vrij hebben en eerlijk met zichzelf kunnen zijn. Ik rond
af met hun conclusie:« Deze vorm van vrijhandel tussen landen
en ondememingen met een sterk verschillende kosteninter-
nationalisering is sociaal-politiek uiterst onrechtvaardig. Hij
vervormt de concurrentie en leidt tot roofbouw op de natuur en
hij beperkt de democratische mogelijkheid tot handelen en
maakt een economische zinvolle ontwikkeling onmogelijk.
Daarom verwerpen wij dit voorstel.»

Het mag niet zo zijn dat de burgers van de derde wereld — ik
heb het niet over Mobutu en consoorten die er toevallig ook
wonen en zeer tevreden zijn met het GATT — zouden denken
dat Europa, samen met Amerika, unaniem achter het akkoord
staat. Dus zai ik, hoe symbolisch ook, tegenstemmen. (Applaus.)

De Voorzitter. — Mevrouw Grouwels heeft het woord.

Mevrouw Brigitte Grouwels. — Mijnheer de Voorzitter,
heren Ministers, Collega's, namens de CVP-fractie zai ik een
positieve noot laten klinken. Wij zijn verheugd over het afsluiten
van de wereldhandelsbesprekingen in de Uruguay-Ronde in het
kader van het General Agreement on Tariffs and Trades. Zeven
jaar lang hebben meer dan 120 landen genegocieerd om te
komen tot een akkoord. Het is, onzes inziens, beter een akkoord
te sluiten over thema 's waarover men het eens is. Om dan
nadien verder te onderhandelen. B lij ven discussieren tot er geen
enkel twistpunt meer is voert ons immers hopeloos in een
impasse.

Na 7 jaar onderhandelen was de tijd rijp om de bekomen
onderhandelingsresultaten in concrete initiatieven om te zetten,
waaraan het wereldhandelssysteem nood heeft. Dit zai gestalte
krijgen in de World Trade Organisation.

Dit wil evenwel niet zeggen dat sommige aspecten geen
verder onderzoek vereisen. De discussies zijn niet afgerond. Wij
zijn het eens met voorgaande sprekers datbepaalde items verder
moeten worden uitgediept, bijvoorbeeld de relatie tussen we-
reldhandel en leefmilieu of duurzame economische groei, de
wisselwerking tussen de evolutie van de wereldhandel en het
wisselkoersbeleid, de sociale gevolgen van de internationale
handel en dergelijke meer.

De CVP-fractie is er eveneens van overtuigd dat er meer oog
moet zijn voor de problematiek van de sociale rechtvaardigheid,
het evenwicht tussen economie en ecologie en een rechtvaardige
wereldordening, waarin elk continent zijn plaats heeft en een rol
te spelen heeft. Zij is van mening dat de ratificatie van het GATT
een bouwsteen zai zijn om via de verdere vrijmaking van de we-
reldhandel het algemeen ontwikkelingsniveau in de wereld op te
trekken, waarbij de gecreeerde welvaart op een rechtvaardige
wijze tussen de verschillende continenten wordt verdeeld.
Vooruitgang op zowel economisch, sociaal als ecologisch vlak
vormt de doelstelling en het GATT is een van de middelen om
dit te realiseren.

Men gaf als kritiek het democratisch deficit op. De organen
van de nieuwe World Trade Organisation zullen borg staan voor
de implementatie van het GATT. Overigens laat ik opmerken
dat men een stap verder gezet heeft dan wat vroeger bestond: er
is nu een permanent orgaan opgericht met een vast kader waarin
over de wereldhandel zai kunnen worden gediscussieerd. Voor;-
heen ging het slechts om een verdrag; er was geen sprake van
structuur, agendabepaling of regelmatige bijeenkomsten.

De organen van de World Trade Organisation kunnen enkel
ageren in het kader dat met de gesloten verdragen, die getekend
worden door grotendeels democratisch verkozen regeringlei-
ders, werd tot stand gebracht. Wie beweert dat deze instellingen
ondemocratisch zullen optreden, geeft blijk van demagogie.

Ik kom nu tot een volgende beschouwing, met name betref-
fende de sociale correcties. De verdere vrijmaking van de we-
reldhandel heeft tot doel de bestaande scheeftrekking in de
concurrentieverhoudingen weg te werken om zo te komen tot
mededinging die het algemeen welvaartsniveau helpt op te
wijzelen. Een vrijere wereldhandel biedt kansen, ook aan de
minst ontwikkelde landen, om via export te grdeien, waardoor
de sociale verschillen kunnen worden afgevlakt. Het GATT is
bijgevolg een middel om sociale correcties mogelijk te maken.

De ontwikkelingslanden dienen voldoende kansen op de
wereldmarkt te krijgen, wat vandaag nog niet het geval is. De
erkenning van sociale basisrechten is hierbij onontbeerlijk.
Zoals bij voorbeeld het verbod op dwangarbeid ofkinderarbeid,
punten die door de Internationale Arbeidsorganisatie werden
bepleit. De CVP dringt uitdrukkelijk aan op samenwerking
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tussen de Internationale Arbeidsorganisatie en de nieuwe We-
reldhandelsorganisatie, precies om de sociale basisrechten
overal te realiseren. Wij staan met deze mening niet alleen. Ook
de vertegenwoordigers van de Europese Commissie en de Vere-
nigde Staten van Amerika hebben eenzelfde idee verdedigd.

Ter attentie van de westerse landen stel ik echter dat de
sociale normen geen verkapte vorm van protectionisme mogen
zijn. Dat zou de deelname aan de wereldmarkt van de derdewe-
reldlanden in het gedrang brengen. Het gaat en veeleer om on-
eerlijke, mensonterende concurrentie — ik denk aan produktie
door dwang- of kinderarbeid — uit de weg te ruimen.

De vrijmaking van de wereldhandel alleen zai natuurlijk niet
volstaan om de problemen van de armste landen op te lessen. De
CVP-rractie is ten zeerste bezorgd over Afrika. Het kan inder-
daad, zoals sommigen beweren, dat de voedselimporterende
Afrikaanse landen het slachtoffer worden van het GATT. Op
korte termijn bestaat dit gevaar inderdaad. Nochtans moet de
afbouw van de steunmaatregelen in het kader van het gemeen-
schappelijk landbouwbeleid van de Europese Unie op termijn
aan de Afrikaanse landen kansen bieden de draad weer op te
pakken en huri eigen landbouw opnieuw levensvatbaar te
maken. Vele derdewereldlanden hebben de eigen landbouwpro-
duktie verwaarloosd omdat deze niet concurrentieel was met de
aan dumpingprijzen uit West-Europa of de Verenigde Staten
ingevoerde landbouwprodukten.

De toegang tot de wereldmarkt is slechts een aspect van de
heropstanding van de Afrikaanse landen. Wij pleiten bijvoor-
beeld — dat is hier vandaag eigenlijk niet ter zake — voor een
meersporenbeleid om de ontwikkeling van Afrika werkelijk te
stutten.

Er moet — wij zijn het eens met voorgaande sprekers —
inzake het zoeken naareen evenwicht tussen economie en ecolo-
gie nog een lange weg worden afgelegd. Dit thema is tijdens de
Uruguay-Ronde onvoldoende aan bod gekomen. Daartoe wordt
een werkgroep in de 'World Trade Organisation ermee belast
deze problematiek verder te onderzoeken.

Het is ontegensprekelijk dat het leefmilieu een van de bepa-
lende factoren is in de concurrentieverhoudingen tussen de
landen. Denken wij hierbij maar aan het feit dat de exteme
leefrnilieukosten in Oost-Europa niet in de kostprijs van de
goederen worden opgenomen. Deze landen brengen hun
produkten tegen dumpingprijzen op de Europese markt, maar
worden geconfronteerd met een grote milieu-catastrofe.

Aan de heer Cauwelier laat ik het volgende opmerken. Hij
heeft verwezen naar het feit dat leden van de SPD bij de be-
spreking van het verdrag in de Bundestag tegen hebben gestemd.
Weinu, indien mijn inlichtingen juist zijn, hebben slechts
6 leden op een totale fractie van 252 leden of 1 procent, tegen
het GATT gefulmineerd.

De CVP-fractie erkent dat het GATT niet alle problemen zai
opiossen. Nochtans is zij tevreden met het gesloten akkoord
omdaat ermee een eerste stap in de goede richting wordt gedaan.
Het is geen ideaal akkoord, maar er is een kader ontstaan waar-
door de regels van de wereldhandel in samenspraak tussen
landen van het noorden en het zuiden, van het oosten en het
westen kunnen worden vastgelegd. In ieder geval zullen wij de
opvolging van het verdrag en de verdere uitvoering aandachtig
in het oog houden. (Applaus.)

De Voorzitter. — De heer Chabert, Minister, heeft het
woord.

De heer Jos Chabert, Minister belast met Financien, Be-
groting, OpenbaarAmbt en Exteme Betrekkingen. — Mijnheer

de Voorzitter, Dames en Heren, vooraleer enkele kanttekenin-
gen — ik zai geen ideologische overwegingen naar voren bren-
gen, maar klare, objectieve feiten — te plaatsen, feliciteer ik de
verslaggever met zijn duidelijke uiteenzetting over het GATT.
Tevens dank ik alle sprekers voor hun bijdrage aan dit debat.

Ten eerste, de Brusselse Hoofdstedelijke Raad wordt
verzocht het GATT goed te keuren omdat sinds de jongste
staatshervorming het handelsbeleid hoofdzakelijk tot de be-
voegdheden van de Gewesten behoort. Laat er dus geen mis-
verstand over bestaan. Velen hadden opmerkingen over punten
waarin wij geen enkele verantwoordelijkheid dragen, zoals'
cultuur, het probleem van de bescherming van organen en
uitwisseling. De bijzondere wet spreekt inderdaad van het afzet-
en uitvoerbeleid. Bovendien kent de Grondwet aan de Ge-
meenschappen en de Gewesten in Belgie het internationaal
verdragsrecht toe voor de aangelegenheden waarvoor zij
bevoegdzijn. Deze verdragen hebben pas gevolg nadat zij de
instemming van de respectieve raden hebben verkregen. Daar-
om is het zo belangrijk dat de Brusselse Raad nog v66r het einde
van hetjaar daarvan werk maakt.

Ten tweede, op het eerste gezicht lijkt in de Belgische
grondwettelijke context de bevoegdheid inzake de intematio-
nale handel van de Gewesten zeer groot. In feite is zij echter
beperkt doordat Belgie sinds het Verdrag van Rome van 25 april
1957 deel uitmaakt van de Europese Gemeenschap, thans Euro-
pese Unie (EU) genaamd. Naar aanleiding van het GATT is de
bevoegdheid van de EU inzake intemationale handel van de EU
nog verduidelijkt door het advies van het Hofvan Justitie van de
Europese Gemeenschappen van 15 november 1994 — advies
dat voor alle Lid-Staten van de EU bindende kracht heeft — en
waarbij een onderscheid wordt gemaakt tussen handel in goede-
ren, waarvoor de EU exclusiefbevoegd is, en handel in diensten,
die door het Europese Hofals een gedeelde bevoegdheid tussen
de Europese Unie en de Lid-Staten wordt bestempeld.

Concreet betekent dit dat de Marrakech-akkoorden, die trou-
wens door de Europese Commissie in naam van de Europese
Unie en haar Lid-Staten werden onderhandeld, moeten worden
goedgekeurd door het Europees Parlement — dat is gebeurd op
14 december 1994 —, het Federale Parlement — de Senaat
heeft het goedgekeurd op 19 december en de Kamer in principe
vandaag — en de Raden van Gemeenschappen en Gewesten.

Eigenlijk moet de Brusselse Hoofdstedelijke Raad zijn in-
stemming betuigen met het GATT inzake overheids-
bestellingen. Ook de regionale overheden moeten immers de
afgesproken GATT-regels naleven.

Ten derde, krachtens de Belgische Grondwet — en dat is het
geval in alle democratische landen; oVerigens heeft mevrouw
Grouwels eraan herinnerd dat de meeste landen die aan de tot-
standkoming hebben meegewerkt democratisch zijn — worden
intemationale verdragen onderhandeld en ondertekend door de
regeringen en achteraf goedgekeurd door de volksverte-
genwoordiging. Het Parlement kan intemationale verdragen dus
niet wijzigen. Het kan ze enkel goed- of afkeuren en desgeval-
lend interne voorwaarden stellen, voor zover die verenigbaar
zijn met de in het Verdrag afgesproken regels. Zo — ik antwoord
op een vraag van de heer Galand — heeft het Amerikaanse'
Congres als voorwaarde van goedkeuring gesteld dat een interne
Amerikaanse commissie de uitspraken van het GATT-panel
inzake sancties voor intemationale handel, countervailing
duties, nauwgezet zai onderzoeken en, wanneer driemaal blijkt
dat Amerika ten onrechte door deze intemationale organisatie
wordt gesanctioneerd, zullen de Verenigde Staten de akkoorden
opzeggen. Dat is trouwens het geval voor iedere Lid-Staat van
het GATT: mits het respecteren van een vooropzegtermijn van
6 maanden kan iedereen uit het GATT stappen.

305



Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rendu integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

Ten vierde, artikel XVI, paragraaf 4 van het akkoord
houdende oprichting van de Wereldhandelsorganisatie, World
Trade Organisation, bepaalt dat ieder lid ervoor zorgt dat zijn
wetten, vporschriften en administratieve procedures overeen-
stemmen met zijn verplichtigen, zoals bepaald in deze over-
eenkomsten. Dat is een klassieke formule die in heel wat intema-
tionale verdragen voorkomt. Vandaag kan ik u verzekeren dat de
goedkeuring van het GATT geen enkele wijziging van een Brus-
selse ordonnantie impliceert, noch op het gebied van de over-
heidsbestellingen, noch op het gebied van de steun aan bedrij-
ven, noch op dit van het leefmilieu.

De reden daarvoor is heel eenvoudig: de door het GATT
opgestelde regels zijn meestal minder streng dan deze die reeds
gelden in de Europese Unie. Wanneer derhalve achteraf zou
blijken dat een en ander moet worden aangepast, dan zai dit op
de eerste plaats gebeuren op het Europese niveau, waar iedere
Lid-Staat, en, wat Belgie betreft, ook — sinds dejongste staats-
hervorming — de Gemeenschappen en de Gewesten, inspraak
hebben in de besluitvorming.

Monsieur Ie President, Chers Collegues, Ie GATT existe
depuis 1947. A differentes reprises des accords ont ete negocies:
Ie Dillon-round, Ie Kennedy-round, Ie Tokio-round et mainte-
nant 1'Uruguay-round. Le present accord, negocie pendant plus
de sept ans, est le plus etendu que 1'on puisse imaginer: non
seulement il conceme plus de 120 pays dans le monde entier, y
compris une quarantaine de pays en voie de developpement,
mais il couvre pratiquement tout ce qui conceme le commerce
international: non seulement les produits industriels, pour
lesquels il est prevu une diminution des tarifs douaniers de
10 pour cent en moyenne, mais egaleftient 1'agriculture et les
services (banques, assurances, propriete intellectuelle). Des
accords specifiques ont ete conclus en matiere de textile et de
commandes publiques. Les negociations ont ete tres dures
surtout entre 1'Union europeenne, les Etats-Unis, le Japon et les
pays en voie de developpement, mais finalement il en est sorti un
texte equilibre qui peut satisfaire tout le monde et qui est soit deja
approuve, soit en voie de 1'etre dans les heures qui suivent. C'est
ainsi que 1'accord sur 1'agriculture prevoit un demantelement
des subsides tant en Europe qu'aux Etats-Unis et au Japon, ce
qui devrait avoir pour effet de donner une chance au developpe-
ment de 1'agriculture dans les pays sous-developpes, plutot que
de leur vendre a prix de dumping les surplus de production a
coup de subventions acharge des contribuables des pays produc-
teurs, empechant ainsi. Monsieur Galand, 1' agriculture locale de
se developper.

C'est ainsi egalement que, grace a 1'intervention de 1'Union
europeenne et de la Belgique en particulier, des clauses de
protection sociale et d'environnement ont ete incluses dans les
accords, demontrant ainsi clairement que les regles du GATT ne
sont pas purement mercantiles au benefice des grandes societes
multinationales. Contrairement a vos affirmations, la regle du
vote a 1'unanimite au sein du GATT a precisement pour but
d'empecher les grands blocs commerciaux d'imposer leur loi.
Soit dit entre parentheses: il est prevu qu'au cours des
25 prochaines annees les grands pays industriels actuels verront
leur part dans la production mondiale regresser de 57 a 40 pour
cent. II s'agit d'un argument de poids.

A de nombreux endroits des accords du GATT, il est ques-
tion de la protection de 1'environnement. Deja dans le preambule
concemant 1'accord instituant 1'organisation mondiale du
commerce. Le texte parie — etje cite— d'une « utilisation opti-
male des ressources mondiales... en vue a la fois de proteger et
preserver 1' environnement et de renforcer les moyens d' y parve-
nir...». Dans 1'accord sur 1'agriculture il est precise que les Etats
membres doivent prendre en consideration «la n6cessite de
proteger l'environnement». Dans 1'accord sur les obstacles
techniques au commerce, il est stipule que «rien ne saurait

empecher un pays de prendre les mesures necessaires pour assu-
rer.,. la protection de son environnement,... sous reserve que ces
mesures ne soient pas appliquees de facon a constituer soit un
moyen de discrimination arbitraire... soit une restriction degui-
see au commerce international». Pour ce qui conceme le
commerce des services, il y a meme une decision qui ne traite
que de 1'environnement et qui oblige le Comite du commerce et
de 1'environnement a examiner les relations entre le commerce
des services et 1'environnement, en tenant compte des resultats
de la Conference de Rio. On ne peut pas, dans ces circonstances,
pretendre que les accords du GATT ne tiennent pas compte de
1'environnement.

A de nombreux endroits egalement — au moins 15 —, les
accords de Marrakech prevoient des mesures particulieres ou
des exceptions — et Mme Grouwels y a fait souvent allusion —
en faveur des pays en voie de developpement. II y a meme une
decision specifique sur des mesures en faveur des pays les moins
avances.

La liberalisation du commerce mondial a eu, dans le passe,
des effets benefiques sur 1'ensemble des economies des Etats
membres — y compris les pays en voie de developpement —
parce qu'elle entrame une allocation optimale des productions
en fonction des specialites et des potentialites de chacun. C'est
ainsi qu'au cours des cinquante demieres annees, le commerce
mondial s'est accru en moyenne de 7 pour cent par an, c'est-a-
dire un doublement tous les dix ans, entratnant ainsi un accrois-
sement du bien-etre de la population de tous les pays concernes.
C'est le cas plus particulierement pour la Belgique qui exporte
plus de 60 pour cent deson produit national (plus de 70 pour
cent si on y ajoute 1'exportation de services). Sans ses exporta-
tions, 1'economie betge s'ecroulerait rapidement.

Monsieur le President, j'en arrive & la conclusion: les
accords du GATT qui vous sont soumis aujourd'hui pour appro-
bation sont equilibres et benefiques pour tous et plus particulie-
rement pour les pays, dont la part des exportations de biens et de
services represente un pourcentage significatif de leur produit
national, ce qui est le cas de la Belgique.

J'ose esperer des lors que la plupart des membres de cette
Assemblee approuveront ces accords. Ceux qui votent centre
— etje ne doute pas de leurs bonnes intentions — doivent savoir
qu'ils votent contre la croissance economique, centre 1'emploi,
et indirectement, contre notre systeme de protection sociale. Je
vous remercie. (Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Galand.

M. Paul Galand. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre, j'ai peut-etre mal entendu les propos selon lesquels
ceux qui ont evoque le probleme du deficit democratique
faisaient preuve de demagogic. J'ai simplement evoque le
point A de la resolution votee le 15 decembre 1994 par le Parle-
ment europeen;

«A. Considerant que la nouvelle organisation mondiale du
commerce echappera egalement au controle parlementaire.»

Ensuite, croyez bien que je ne demande pas mieux que de
croire le Ministre mais je dois bien constater que nombre des
critiques quej' ai emis n' ont pas ete eclaircies en commission ou
im1C1.

M. le President. — La discussion generate est close.

De algemene bespreking is gesloten.
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Discussion de I 'article unique

Bespreking van het enig arlikel

M. Ie President. — Nous passons a la discussion de I' article
unique du projet d'ordonnance.

Wij vatten de bespreking van het enig artikel van het
ontwerp van ordonnantie.

Article unique. Les actes intemationaux suivants produi-
ront, en ce qui concerne la Region de Bruxelles-Capitale, leur
plein et entier effet:

A. Accord instituant 1'Organisation mondiale du
commerce, Acte final, Annexes 1A, 1B, 1C, 2,3 et4. Decisions
et Declarations, et Memorandum d'Accord sur les engagements
relatifs aux services financiers, et

B. Accord sur les marches publics et Appendices I, II, III
etIV.

Enig artikel. De volgende Internationale Akten zullen, wat
het Brussels Hoofdstedelijk Gewest betreft, volkomen
uitwerking hebben:

A. Akkoord houdende oprichting van de Wereldhan-
delsorganisatie,Slotakte,Bijlagen 1A, 1B, lC,2,3en4,Beslui-
ten en Verklaringen, en Memorandum van Akkoord inzake de
verbintenissen betreffende de financiele diensten, en

B. Akkoord inzake
Aanhangsels I, II, III en IV.

— Pasd'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

M. Ie President. — Le vote sur 1'ensemble du projet
d'ordonance aura lieu cet apres-midi.

De stemming over het geheel van het ontwerp van ordonnan-
tie zai deze namiddag plaatshebben.

PROPOSITION DE RESOLUTION RELATIVE AUX
DROITS DE VOTE ET D'ELIGIBILITE DES RESSOR-
TISSANTS DES ETATS MEMBRES DE L'UNION
EUROPEENNE AUX ELECTIONS COMMUNALES
DE BELGIQUE

PROPOSITION DE RESOLUTION RELATIVE AUX
DROITS DE VOTE ET D'ELIGIBILITE DES RESSOR-
TISSANTS DE NATIONALITES ETRANGERES AUX
ELECTIONS LOCALES EN REGION DE BRUXEL-
LES-CAPITALE

Discussion conjointe

VOORSTEL VAN RESOLUTIE BETREFFENDE HET
ACTIEF EN PASSIEF KIESRECHT VAN DE ONDER-
DANEN VAN DE LID-STATEN VAN DE EUROPESE
UNIE BIJ DE GEMEENTERAADSVERKIEZINGEN
IN BELGIE

overheidsaanbestedingen en

VOORSTEL VAN RESOLUTIE BETREFFENDE HET
ACTIEF EN PASSIEF KIESRECHT VAN ONDERDA-
NEN MET BUITENLANDSE NATIONALITEIT BIJ
DE GEMEENTERAADSVERKIEZINGEN IN HET
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST

Samengevoegde bespreking

M. le President. — La Commission des Finances s'est
reunie cejour pour examiner la proposition de resolution relative
aux droits de vote et d'eligibilite des ressortissants des Etats
membres de 1'Union europeenne aux elections communales de
Belgique et la proposition de resolution relative aux droits de
vote et d'eligibilite des ressortissants de nationalites etrangeres
aux elections locales en Region de Bruxelles-Capitale.

De Commissie voor de Financien heeft vandaag vergaderd
om het voorstel van resolutie betreffende het actief en passief
kiesrecht van de onderdanen van de Lid-Staten van de Europese
Unie bij de gemeenteraadsverkiezingen in Belgie en het voorstel
van resolutie betreffende het actief en passief kiesrecht van
onderdanen met buitenlandse nationaliteitbij de gemeenteraads-
verkiezingen in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest te onder-
zoeken.

Je vous propose des lors de completer 1'ordre du jour par la
discussion et le vote de la proposition, adoptee par la Commis-
sion.

Ik stel u voor de bespreking en de stemming van het voorstel,
de door de Commissie aangenomen tekst, op de agenda in te
schrijven.

Pas d'observation ? (Non.)
Geen bezwaar? (Neen.)
— II en sera ainsi.
Aldus wordt besloten.
La discussion est ouverte.
De bespreking is geopend.
La parole est au rapporteur, M. Rens.

M. Victor Rens, rapporteur. — Monsieur le President, j'ai
ete charge de vous presenter le rapport de la Commission des
Finances, qui s'est tenue cejour a 14 heures.

Pour la clarte du rapport, il importe que la liste des textes
proposes soil complete.

Nous traitons done de:
— la proposition de resolution n° 357;
— la proposition de resolution n° 359;
— des amendements presentes par MM, Vandenbossche,

Monteyne et Delathouwer;
— des amendements presentes par Mme Willame-Boonen,

MM. Moureaux, Vandenbossche et Vandenbussche, et enfin
— du texte amende et adopte apres discussion.
L'auteur de la premiere proposition insiste sur deux aspects

importants de son texte: la condamnation du principe de deroga-
tion en regle generale et sur le fait que la derogation ne peut etre
mise en ceuvre sur le territoire beige.

Un autre auteur insiste sur les consequences de la derogation
a Bruxelles, et ce d'autant que les 20 pour cent seront eventuel-
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lement calcules sur les ressortissants de 1'Union europeenne. II
estime qu'il convient d'elargir Ie debat du droit de vote aux
autres ressortissants Strangers.

L' auteur de 1' amendement cosigne par d' autres membres de
la majority souligne que son amendement tient compte de la
necessity d'une dynamique regionale propre et respecte la
loyaut6 federale.

Un autre membre, sensible a ces deux aspects, propose
d'amender sa proposition initiale pour etablir un compromis
entre la necessite d'affirmer des principes generaux et de tenir
compte de la specificite bruxelloise.

Un membre signale que Ie point 1 de la proposition est
d6passe puisque la directive a ete adoptee par Ie Conseil des
Ministres. II se rallie, avec d'autres membres, a la proposition
d' amendement. Us plaident pourun consensus, d' autant plus que
tout Ie monde est d'accord pour que la derogation ne soit pas
appliquee a Bruxelles.

Deux membres estiment toutefois que Ie point 3 de leur
proposition doit etre maintenu. II convient en effet de demander
au Gouvemement federal d'elargir Ie droit de vote aux autres
ressortissants etrangers et ce d'autant plus que la revision de
Particle 8 de la Constitution sera bientot a 1'ordre dujour. Us
deposent un amendement en ce sens.

Deux autres membres estiment que ce point ne releve pas de
1'application du Traite de Maastricht.

Cet amendement est rejet6 par 11 voix contre 1 et
I abstention.

Finalement, la proposition amendee oralement est adoptee
par 13 voix et 1 abstention.

Le corapporteur, M. Vandenbossche, va maintenant vous
lire le texte amende, tel qu'il a etc adopt6 par la Commission.

De Voorzitter. — De heer Vandenbossche, rapporteur,
heeft het woord.

De heer Walter Vandenbossche, rapporteur. — Mijnheer
de Voorzitter, heren Ministers, Collega's, volgende tekst werd
in commissie goedgekeurd: «De Brusselse Hoofdstedelijke
Raad, gelet op artikel 8B van het Verdrag betreffende de Euro-
pese Unie, gelet op het voorstel van richtlijn van de Commissie
van de Europese Gemeenschappen dat door het Europees Parie-
ment op 27 oktober 1994 werd goedgekeurd, gelet op de rol en
de plaats van Brussel in de Europese opbouw,

1. Stelt vast dat de Europese Ministerraad op verzoek van de
Belgische Regering zijn instemming heeft verleend met een
mogelijke afwijking van de Europese richtlijn tot vaststelling
van de wijze van uitoefening van het actiefen passiefkiesrecht
bij de gemeenteraadsverkiezingen ten behoeve van de burgers
van de Unie die verblijven in een Lid-Staat waarvan zij de natio-
naliteit niet bezitten;

2. Verzet zich tegen eike voorwaarde die een beperking stelt
aan de toekenning van het actief en passief kiesrecht aan de
onderdanen van de Lid-Staten van de Europese Unie bij de
gemeenteraadsverkiezingen;

3. Vraagt de federale overheid de beslissing van het Euro-
pees Parlement in acht te nemen;

4. Stelt voor om zonderbeperkingen het gemeentelijk stem-
recht te verlenen aan de onderdanen van de Europese Unie in de
19 gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest;

5. Vraagt aan de Brusselse Regering om dit standpunt in te
nemen op het Overlegcomite federale Staat/Gewesten.»

Ziedaar mijn verslag, Mijnheer de Voorzitter, sta mij toe
onmiddellijk het standpunt van mijn fractie te verdedigen.

Anderhalfjaar geleden heeft de Brusselse Raad het Verdrag
van Maastricht goedgekeurd. Daarin zijn een aantal bepalingen
opgenomen die essentieel zijn voor de democratic in de Euro-
pese Unie. Het voorziet evenwel ook in de mogelijkheid van een
afwijking.

Voor de totstandkoming van dit voorstel van resolutie
hebben wij tal van uitgangspunten horen verdedigen, vooral van
de federale overheid en de Franse Gemeenschap. Ik wil het
vandaag hebben over een andere invalshoek, namelijk de regio-
nale autonomie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest zeifen
daaraan gekoppeld de federale loyauteit.

Eike regio heeft het recht haar standpunt te bepalen in aange-
legenheden die haar betreffen. Het Vlaams Gewest heeft recen-
telijk nog gevraagd om gebruik te maken van een afwijkings-
mogelijkheid die in het Verdrag zeifis ingeschreven, verdrag dat
door ons is goedgekeurd. Mijn fractie is evenwel de mening
toegedaan dat er geen enkele grond bestaat om hetzelfde
verzoek te doen voor het Brussels Gewest. Brussel is de hoofd-
stad van BelgiS en van Europa. Het gevoerde beleid is geent op
deze twee feiten. Als men vecht voor Brussel hoofdstad van
Europa, dan kan men niet op een afwijkend spoorrijden. Er moet
in dit verband ondubbelzinnige taal worden gesproken.

De CVP-fractie meent dat alle Europese medeburgers in
Brussel him stemrecht op gemeentelijk vlak zonder enige
beperking moeten kunnen uitoefenen.

Men kan andere argumenten aandragen. In ieder geval moet
een federaal land, waarvoor wij hebben gekozen, eike regio de
kans laten een eigen regionale dynamiek te ontwikkelen. Het
stoort mij niet dat het Vlaamse en Waalse Gewest elk een ver-
schillend standpunt innemen. Het gaat om hun autonomie.

Ik weiger center hetzelfde uitgangspunt als de naburige
Gewesten te hanteren. Vandaag hebben wij de unieke kans om
als Nederlandstalige en Franstalige inwoners van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest boven alle gekibbel — dat ik niet altijd
begrijp — uit, gezamenlijke taal te spreken. Door dit voorstel
van resolutie goed te keuren, zullen wij erin geslaagd zijn ons
een eigen regionaal profiel aan te meten. Als Vlaamse christen-
democraat ben ik bereid om deze tekst zonder enige beperking te
onderschrijven, wat Herman Suykerbuyk of andere partijgeno-
ten ook mogen zeggen. Ons uitgangspunt is de rol van Brussel
als hoofdstad van Europa en van Belgie.

Ten slotte, ik heb geen enkel probleem met wat andere
bestuursniveaus doen. Dat is nu eenmaal het principe van fede-
rale loyauteit. Elkeen kan binnen de wettelijk vastgelegde gren-
zen zijn eigen maatschappelijke visie verdedigen.

Ik herhaal het: de CVP-fractie onderschrijft deze in commis-
sie aangenomen tekst. Wij zijn erin geslaagd om, los van Vlaan-
deren en Wallonie, een eigen regionale dynamiek in het belang
van het Hoofdstedelijk Gewest en zijn inwoners los te weken.
(Applaus.)

M. le President. — La parole est a M. Maingain.

M. Olivier Maingain. — Monsieur le President, Messieurs
les Ministres, Chers Collegues, decidement M. Vandenbossche
tient beaucoup a son role de vedette americaine dans nos debats!

Permettez-moi, au nom des auteurs principaux de la resolu-
tion initiale, de dire toute ma satisfaction du contenu de la resolu-
tion qui vous est proposee aujourd'hui. Particularite par rapport
au debat que nous avons connu dans d'autres Assemblies parle-
mentaires, notre intervention se situs apres la decision interve-
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nue au Conseil des Affaires generales de 1'Union europeenne
lundi dernier.

La resolution que nous nous proposons d'adopter implique
clairement et sans ambiguite —je vais en faire la demonstra-
tion — une condamnation de la position du Gouvemement
beige dans ce dossier.

C'est une condamnation sans appel puisque nous disons
dans Ie texte de la resolution, au point 2, que 1'on «s'oppose a
toute condition restreignant 1'octroi des droits de vote et
d'eligibilite des ressortissants des Etats membres de 1'Union
europeenne aux elections communales». Nous n'avons pas Fixe
de limites dans 1'espace; cette disposition vaut tant pour la Belgi-
que que pour tous les autres pays europeens. A ce propos, lors
des travaux, M. Hasquin a eu raison de dire que Ie principe
devait s'appliquer a 1'ensemble des pays de 1' Union europeenne.

En point 3, il est mentionne que 1'on «demande aux autorites
federales de respecter la decision du Parlement europeen ». La
decision du Parlement europeen du 27 octobre dernier — lors-
que celui-ci a ete amene a adopter la proposition de directive
soumise par la suite au Conseil des Ministres — ne comportait
aucune restriction de quelque nature que ce soit. Toutefois,
1'ensemble des groupes — en ce compris des groupes politiques
qui comptent dans leurs rangs des representants flamands — ont
souhaite que Ie Parlement et la Commission europeenne
n'emettent aucune derogation au principe general du droit de
vote et d'eligibilite des ressortissants europeens dans les diffe-
rents Etats de 1'Union.

Cela signifie clairement que, suite a la decision intervenue
lundi dernier, notre Conseil regional non seulement condamne
1'attitude du Gouvemement beige mais se r6serve d'exercer ce
que j'ai appele tout a 1'heure en commission «un droit de suite »..
Le vote de cette resolution n'exprime pas une prise de position .
d'un temps, une reaction d'humeur qui fera long feu. Non!
Lorsque nous disons que nous nous opposons a toute condition et
que nous demandons aux autorites federales de respecter la deci-
sion du Parlement europeen, cela veut dire que le Conseil regio-
nal bruxellois — dans une majorite qui sera assez large — se
propose demain, si une legislation federale beige edicte des
conditions restrictives, a introduire toutes les procedures de
contestation, a titre preventifou a titre curatif, a Regard d^une
legislation federale qui serait en contradiction avec la resolution
que nous nous proposons d'adopter aujourd'hui. Cela veut
egalement dire que le Conseil regional bruxellois pourra,
demain, introduire une procedure de conflit d'interests avec le
Parlement federal qui presenterait un projet ou une proposition
de loi qui serait en contradiction avec la resolution que nous nous
proposons d'adopter, quitte a envisager meme d'autres types de
recours par la suite. Le Conseil regional se lie pour 1'avenir par
cette proposition. Si d'aucuns veulent la vider de tout sens, ils
emettraient un vote de Judas!*

Puisque c'est sans doute 1'une de mes dernieres interven-
tions dans cette Assemblee — a la satisfaction de certains peut-
etre! — je terminerai en disant, a titre de conclusion et etant
donne qu'en 1'occurrence j'ai pu obtenir un ralliement assez
large, que lorsqu'elles s'identifient a des ideaux democratiques
forts auxquels, reflexion faite, les democrates flamands ne
peuvent que se rallier, la perseverance et la fermete francopho-
nes paient, pas au seui service des francophones mais au bene-
fice de tous les democrates. C'est ce qui me rejouit. (Applaudis-
sements sur les banes FDF-ERE.)

M. le President. — Monsieur Maingain, si vous etiez reste
parmi nous 1'annee prochaine, nous vous aurions certainement
emmene a Jerusalem! (Sourires.)

M. Michel Lemaire. — Monsieur le President, a-t-on expli-
que qu'_il existe aussi a Jerusalem un accord entre un parti de la
majorite et un parti de 1'opposition depuis deux ans?

M. le President. — La parole est a M. Hasquin.

M. Herve Hasquin. — Monsieur le President, en commis-
sion, avec M. Maingain, nous avons spontanement propose
d'accepter un certain nombre d'amendements et de modifier
notre proposition initiale pour essayer de trouver le consensus le
plus large et pour egalement tenir compte d'une evolution, etant
donne que la directive europeenne a laquelle nous faisions allu-
sion avait elle-meme subi recemment plusieurs amendements.

Je voudrais resumer en 4 points la position du parti liberal
sur la question.

Premierement. En tant que Senateur, j'ai eu 1'occasion de
voter en faveur du Traite de Maastricht. Mon parti, comme
d'autre partis democratiques, ont vote en faveur de ce traite dont
1'un des aspects majeurs est 1'affirmation d'une citoyennete
europeenne. J'estime que c'est faire preuve de coherence et
d'esprit de consequence que de permettre a tous les citoyens
europeens d'etre traites sur un strict pied d'egalite sans faire
intervenir des considerations de delai, de residence ou autres.

Us doivent etre consideres, quand ils sont dans notre pays,
comme des citoyens beiges. C'est cela la logique du systeme
dans lequel nous nous sommes integres avec le Traite de Maas-
tricht !

Deuxiemement. La proposition de resolution qui est sortie de
notre Commission — et dont il vous a ete donne lecture —
presente un interet evident dans la mesure oil elle reaffirme de
facon tres claire un certain nombre de droits et principes qui
transcendent les frontieres nationales et regionales. C'est bien
cela que veut dire la motion!

Troisiemement. II etait legitime de tenir compte du fait que
nous sommes une Assemblee de la Region de Bruxelles-
Capitale et que, par consequent, divers problemes peuvent se
poseral'interieurdenos 19 communes. II etait done essentielde
prendre position de facon tres claire sur le refus de derogation en
ce qui conceme les 19 communes. C'est chose faite!

Quatriemement. II faut etre consequent.. II etait important
que nous invitions le Gouvemement de la Region de Bruxelles-
Capitale a en appeler au Comite de concertation :

— si besoin en etait, pourrappeler 1'affirmation de principe
generaux qui — comme'je 1'ai dit — doivent transcender les
frontieres nationales et regionales;

— pour faire prevaloir notre these, a savoir qu' il ne peut pas
y avoir de derogation en Region de Bruxelles-Capitale.

Voila ce qu'enonce tres clairement la resolution!
J' ose esperer que les Ministres bruxellois qui auront a porter

vis-a-vis de 1'exterieur la proposition de resolution qui sera
adoptee, auront un peu plus de colonne vertebrale que certains
de leurs amis socialistes du Gouvemement federal qui siegent a
la Communaute francaise, qui y votent a 1'unanimite un certain
nombre de resolutions et qui les oublient quand il siegent au
Gouvemement a cote de M. Dehaene! (Applaudissements sur
les banes PRL.)

M. le President. — La parole est a M. Drouart.

M. Andre Drouart. — Monsieur le President, messieurs les
Ministres, Chers ColleguesJe ne sais si cela peut vous rassurer
mais, en ce qui me conceme, je suis alle a Jerusalem. Aussi, mes
propos auront-ils peut-etre une teneur differente de ceux de
M, Maingain!

Je voudrais m'exprimer par rapport aux deux resolutions
relatives aux droits de vote et d'eligibilite des ressortissants de
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nationalite etrangere, dont une proposition deposee par la fede-
ration PRL-FDF et cosignee au depart par Mme Willame et
M. Moureaux et une seconde resolution deposee — etj'insiste
parce que la dimension communautaire du debat est impor-
tante — par mon Collegue d' AGALEV Dolf Cauwelier et moi-
meme.

J'emettrai cinq considerations. La premiere d'entre elles est
la suivante; depuis pres de cinquante ans, 1' Union europeenne se
construit dans toutes ses dimensions, qu'elles soient economi-
ques et monetaires d'abord, avec une dimension culturelle et de
citoyennete ensuite. Tous ces objectifs ne sont pas rencontres de
maniere egalitaire. Le Traite de Maastricht sur 1'Union euro-
peenne, qui fut approuve par la Belgique en 1992, le demontre.
Les ecologistes n'ont pas manque de soulever les incoherences
de ce traite — auxquelles plusieurs intervenants ont fait refe-
rence — et s'y sont opposes en particulier parce qu'il cree une
Europe ^ deux vitesses. Tout s'accelere quand il s'agit de capi-
taux, tout se ralentit — et nous en avons encore la preuve
aujourd'hui — quand il s'agit de citoyennete!

La liberte de circulation n' a ete associee qu' aux principes de
libre concurrence et de grand marche. En aucune maniere, la
libre circulation n'a ete associee ^ la reconnaissance de droits
civiques, ni ^ 1'harmonisation de la fiscalite.

En ce qui concerne la citoyennete qui nous occupe plus
specialement aujourd'hui, c'est depuis 1975 que la Commission
des Communautes europeennes prepare 1'octroi du droit de vote
et d'eligibilite des citoyens de 1'Union europeenne qui resident
dans un autre Etat membre que celui dont ils ont la nationalite.

La reconnaissance de ces droits de vote et d' eligibilite conte-
nue dans 1'article 8B du Traite de 1'Union europeenne repre-
sente, en termes d'acquis democratiques, une avancee impor-
tante dans la construction europeenne et contribue ^
1'emergence d'une certaine citoyennete commune aux Etats
membres.

Mais — sij'en arrive ainsi b ma deuxieme consideration —
pour les ecologistes, cette avancee est insuffisante. On ne peut,
en matiere de citoyennete, definir deux categories de personnes;
d'une part, les ressortissants de 1'Union europeenne et, d'autre
part, les ressortissants ne faisant pas partie de cette Union euro-
peenne. En agissant de la sorte, on cree une nouvelle supranatio-
nale europeenne peu acceptable et dangereuse en cette periode
de repli ethnique et de developpement de nationalisme aux
consequences parfois dramatiques.

II s'agit done d'aller plus loin que la simple reconnaissance
du droit de vote aux Francais, Allemands, Luxembourgeois,
Hollandais ou autres citoyens originaires de 1'Union euro-
peenne. Les ecologistes, qu'ils soient du Nord ou du Sud du
pays, ont toujours defendu le droit de vote et d'eligibilite aux
elections locales, de 1'ensemble des ressortissants etrangers
sejoumant en Belgique depuis plus de cinq annees. Malheureu-
sement, peu de partis ici representes sont prets ^ s'engager dans
une telle voie. Nous le deplorons vigoureusement car, a nos
yeux, 1' integration des personnes issues de 1'immigra-
tion—qu'elles soient originaires d'Afrique, d'Amerique, de
pays de 1'Est ou de pays europeens — ne deviendra reellement
possible que si les droits et les devoirs de toutes ces personnes
sont equivalents a ceux des Beiges.

II est paradoxal de constater que les ressortissants etrangers
non originaires de 1' Union economique ont eu le devoir de payer
leurs impots locaux, sans possibility de vote, alors que les fonc-
tionnaires de 1'Union europeenne se trouvent dans une situation
inverse. II apparaTt aujourd'hui de plus en plus difficile d'exiger
de 1'ensemble des ressortissants etrangers, quelles que soient
leurs engines, le respect de regles democratiques alors que le
pays d'accueil — la Belgique — ne leur permet meme pas

d' acceder aux droits et devoirs d' un fondement de la democratic,
celui d'elire ses elus. C'est ^ ce niveau que se situe le debat
fondamental sur la citoyennete pour cette fin de XX6 siecle et
non pas au seui niveau de la definition de quelconques exigences
ou exclusives propres ^ une communaute, qu'elle soit flamande
ou francophone. C'est ^ ce niveau que doit se situer notre debat
et nos preoccupations. C'est ^ ce niveau aussi que nous avons,
compte tenu des caracteristiques demographiques et ethniques
de notre viUe-Region depose une resolution.

J'en arrive a ma troisieme preoccupation. Comme nous
I'evoquions.bienqu'insuffisante, la directive europeenne fixant
les modalites du droit de vote et d'eligibilite aux elections loca-
les pour les citoyens de 1'Union europeenne constitue une avan-
cee qui ne peutetre appliquee de maniere restrictive. Soulignons
au passage qu'elle aurait deja pu etre appliquee pour les elec-
tions locales du 9 octobre 1994 mais une majorite — qui semble
s'emouvoir aussi d'un deficit democratique — n'a pu degager,
ce qui aeu pour consequence de reporter 1'octroi du droit de vote
aux elections locales ^ 1'an 2000.

En plus de ce report, le Gouvernement beige, ^ majorite
socialiste et sociale-chretienne, a obtenu, tant lors du sommet
d'Essen que lors de la reunion des Ministres des Affaires etran-
geres, de faire droit aux derogations basees sur la selection des
communes telles qu'exprimees par une motion du Vlaamse
Raad. II faut done bien reconnaitre, Chers Collegues du PS et du
PSC, que les exigences du Vlaamse Raad— refusees par le SP et
AGALEV — ont prevalu sur 1'avancee de la citoyennete euro-
peenne. Au-delameme du fond, le precede est inacceptable. Cet
accord intervenu a la sauvette releve des methodes d'un autre
age ou tout se reglait secretement, les partages temtoriaux
comme les distributions des richesses. Comme le disait ^ la
Chambre mon Collegue Marcel Cheron, historien, «on se croi-
rait revenu au bon vieux temps du Congres de Vienne».

Tant sur la forme que sur le fond, il faut clairement dire que
les ecologistes s'opposent a cette derogation limitant 1'octroi de
vote et d'eligibilite aux elections locales de ressortissants de
1'Union europeenne. Et cela concerne plus particulierement
notre Region!

Quatrieme preoccupation. Quelles pourraient etre les conse-
quences d'une telle restriction pour notre Region?

Je voudrais attirer 1'attention sur le reel deficit democratique
que nous rencontrons dans notre Region et dans certaines
communes compte tenu de ces specificites demographiques. II
n'est pas faux aujourd'hui d'affirmer que suite aux demieres
elections communales du 9 octobre 1994, vont etre mis en place
des colleges de bourgmestre et echevins qui n'auront la legiti-
mite que d'une minorite d'habitants.

Effectivement, si I'on soustrait de la population totale d'une
commune, les personnes de nationalite etrangere qui n'ont pas le
droit de vote, les personnes qui ont le droit de vote, mais qui ne se
sont pas deplacees pour voter ou qui ont exprime un vote blanc
ou nul, et celles qui ont vote pourun parti d'opposition, on cons-
tate que certaines majorites ne sont reellement soutenues que par
20 a 30 pour cent des citoyens. II y a done ^ Bruxelles, plus que
dans d'autres Regions, de par cette situation demographique et
politique, un reel deficit. Aujourd'hui, ce deficit risque d'etre
encore plus accentue dans la mesure ou une commune — Saint-
Gilles en 1' occurrence — en depassant 20 pour cent de represen-
tants de 1'Union economique, voire eventuellement trois autres
communes — si la directive est interpretee comme 1'a fait le
PRL a la Chambre quant au mode de calcul — dont Ixelles et
Saint-Josse, entrent dans le cadre des conditions liees ^ la dero-
gation d'Essen. On veut creer un regime d'exception au vote
europeen qui — et c'est la un paradoxe — pourrait permettre le
retrait du droit de vote de ressortissants de 1' Union europeenne 1̂
ou il y en a le plus!
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Autre particularite de notre Region: elle est Ie siege de
1'Union europeenne. La place de notre ville est importante et
hautement symbolique dans la construction europeenne. La
demande de derogation — et plus encore son application sur
notre territoire — peut porter gravement atteinte a 1'image de
notre Region.

C'est aussi pour mettre en exergue cette problematique
bruxelloise que nous avons tenu a deposer notre resolution.

J'en arrive a ma demiere consideration avant de conclure.
• Les developpements qui introduisent la proposition de resolu-
tion deposee par la federation PRL-FDF manquent largement de
nuances. Us refletent une attitude de refus de dialogue, propre
aux auteurs de la proposition que ni ECOLO, ni Agalev ne
peuvent partager.

Quand M. Maingain et consorts evoquent —je les cite: «la
classe politique flamande qui, dans un reflexe frileux, arenvoye
au siecle prochain 1'application du droit de vote et 1'eligibilite
pour les ressortissants de 1'Union europeenne », ils feignent bien
entendu d'ignorer que cette classe politique etait loin d'etre
unanime, puisque deux partis du Vlaamse Raad ont refuse de
voter la motion Suykerbuyk, a savoir Agalev et Ie SP.

Plutot que d'attaquer la classe politique flamande dans son
ensemble, M. Maingain et ses amis feraient mieux d'etre atten-
tifs au combat mene par des democrates, convaincus qu'un
dialogue est encore possible au-dela des frontieres linguistiques.
C'est toute la demarche qu'ECOLO et Agalev font en commun
depuis qu'ils sont sur la scene politique beige. Mais je ne
m'etendrai pas davantage sur ce point. Je vous invite simple-
ment a y reflechir et a nuancer vos fantasmes, a moins qu'il ne
s'agisse de cauchemars. II n'y a effectivement pas de bloc
flamand uni.

M. Olivier Maingain. — Vous parlez peu des recours
flamands a la Cour d'arbitrage!

M. Andre Drouart. — A ce sujet, je voudrais mettre en
exergue un fait politique important, a savoir la distanciation de
certains partis flamands bruxellois par rapport a la motion du
Vlaamse Raad. Elle est, a nos yeux, 1'expression d'une cons-
cience bruxelloise peut-etre nouvelle, mais dont notre Conseil et
les debats qui y ont lieu auront certainement ete Ie catalyseur.

J'en arrive a ma double conclusion:
— dans Ie conflit communautaire qui est a la base de ce

debat, a la logique de 1'affrontement, repondons aujourd'hui par
une logique de la concertation. C'est dans cet esprit que nous
avons depose cette resolution en y inscrivant la proposition de
reunir Ie Comite de concertation Etat-Regions;

— dans la crise de democratic que nous traversons. Ie debat
ne peut se limiter a la seule question du droit de vote des ressor-
tissants de 1' Union europeenne. On ne peut creer dans notre ville
deux categories d'etrangers. La solution a cette crise se trouve
toujours dans davantage de democratic. C'est pourquoi, nous ne
pouvons omettre dans ce debat la citoyennete des ressortissants
non europeens.

Nous deposerons done un amendement au texte de resolu-
tion issu des debats en commission. Si celui-ci est soutenu, nous
voterons pourl'ensemble de la resolution. Dans Ie cas contraire,
nous nous abstiendrons avec les remarques de fond queje viens
d'exprimer. (Applaudissements sur les banes ECOLO.)

M. Ie President — La parole est a M. Moureaux.

M. Serge Moureaux. — Monsieur Ie President, Chers
Collegues, il etait naturel que Ie groupe socialiste adhere au

dispositif de la resolution initiale deposee par nos Collegues,
M. Maingain, Mme Willame et co-signee par moi-meme. Une
question de principe etait en cause. Je crois que, depuis Ie debut
de son existence, ce Conseil regional a montre qu'il n'aimait pas
beaucoup que 1'on transige sur les questions de principe fonda-
mentales.

Apres avoir adhere a cette proposition de resolution qui etait
indispensable, je suis satisfait qu'a la faveur d'une discussion
fructueuse et positive, un debat ait pu aboutir a une quasi-
unanimite sur la proposition de resolution. A 1'exception d'un
groupe qui probablement s' abstiendra, cette proposition reunira,
en effet, la quasi-unanimite du Conseil regional, neerlando-
phones et francophones confondus.

M. Hasquin a eu raison de preciser que les traites intematio-
naux auxquels la Belgique, et done notre Region, adhere, ont
cree une citoyennete europeenne. Je crois qu'il faut done y
respecter une democratic egalitaire.

II est essentiel de rappeler haut et fort des principes d'egalite
democratique, valables dans toute 1'Europe. Les derogations qui
ont ete evoquees sont aussi ridicules pour Ie Luxembourg que
pour d'autres Etats. II ne faut pas condamner les uns, sans
condamner les autres. Tous ceux qui nejouent pas lejeu doivent
en fait etre condamnes.

Commeje 1'ai souligne en commission, ces derogations sont
' particulierement risibles. Priver du droit de vote les represen-
tants des pays europeens, membres de 1'Union europeenne,
parce qu'ils seraient trop nombreux, c'est evidemment se
moquer tout simplement de la democratic.

Nous sommes done totalement opposes a ces derogations,
qu'elles se rapportent a Bruxelles — ce qui nous conceme en
premier chef, M. Hasquin 1' a rappele — ou a tout autre lieu. Tel
est Ie sens du vote du groupe socialiste.

J'expliquerai brievement la raison pour laquelle notre
groupe ne soutiendra pas 1'amendement du groupe ECOLO.
Nous n'avons pas voulu, ni en commission, ni ici, engager ce
debat annexe. II est important, mais il n'a pas sa place dans Ie
debat d'aujourd'hui. A notre avis, il ne faut pas confondre les
problemes et tenter de trouver des solutions a une autre question
sans mener un debat approfondi. Aujourd'hui, nous discutons de
1'application du Traite de Maastricht et du respect des regles
democratiques et des engagements que nous avons pris. Malgre
tout 1'interet queje porte personnellement aux arguments deve-
loppes notamment par notre Collegue, M. Drouart, je pense
qu'ils ne font pas 1'objet de notre presente discussion.

Ma conclusion sera simple et relativement optimiste a 1' issue
de ce debat puisqu'au depart, on ne pouvait pas s'attendre a une
telle conclusion. Dans une Belgique en proie a une nouvelle
crise communautaire, animee dangereusement par certains qui
risquent de mettre en cause son existence. Ie Conseil de la
Region de Bruxelles-Capitale montre aujourd'hui son sens des
responsabilites et — ce qui est fondamental — son attachement
a la democratie. (Applaudissements sur les banes de la majo-
rite.)

De Voorzitter. — De heer Cauwelier heeft het woord.

De heer Dolf Cauwelier. — Mijnheer de Voorzitter, Heren
Ministers, Collega's, enkele nuchtere opmerkingen.

Het debat is interessant. De uiteindelijk in commissie aange-
nomen tekst — ik heb het nog niet over ons amendement — is
een goede tekst, althans zoals in de Commissie werd toegelicht.
Agalev had het niet moeilijk — in Vlaanderen waren de groe-
nen, net zoals de SP, ook tegen een dergelijke afwijking •— om
met de inhoud in te stemmen. Ik verheug mij er bovendien over
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dat de CVP-fractie de Brusselse positie heeft erkend. Dat zij
daarmee een ander standpunt dan haar Vlaamse zuster heeft
ingenomen, bevestigt de Brusselse realiteit.

Nochtans hebben Collega Drouart en ikzelf een amende-
ment ingediend, waarvan ik de tekst niet zai herhalen. Ik ben het
inderdaad niet eens met de uitspraak van de heer Moureaux:«II
ne faut pas melanger les genres ». Weinu, voor mij moet men in
modeme muziek wel de stijien durven mengen. Dat is precies
het nieuwe.

Er zijn momenten dat men symbolische uitspraken moet
doen, waardoor men perspectieven opent.

Ik zai graag dit voorstel goedkeuren als de Raad ons amen-
dement aanneemt.

De heer Walter Vandenbossche. — Dat is chantage!

De heer Dolf Cauwelier. — Misschien. Indien men het
amendement nu niet goedkeurt, omdat het debat ter zake niet
grondig genoeg is gevoerd, dan onthoud ik mij bij de stemming
over de gemeenschappelijke motie. U zai later niet moeten
zeggen dat ik niet akkoord ga met de inhoud ervan, maar dan
weet u waarom ik mij onthoud. (Applaus.)

M. Ie President. — La parole est a Mme Willame.

(M. Demannez, Vice-President,
remplace M. Pouliet aufauteuil presidentiel)

(De heer Deinannez, Ondervoorzitter,
vervangt de heer Pouliet als Voorzitter)

Mme Magdeleine WilIame-Boonen. — Monsieur Ie Presi-
dent, Monsieur Ie Ministre, Chers Collegues, mon groupe se
rejouit de 1'accord intervenu a une large majorite cet apres-midi
en commission.

Est-ce deja 1'esprit pacificateur de Noel qui souffle sur ce
Parlement et qui permet qu'une Assemblee parlementaire oU
cohabitent deux communautes — ce qui n'est pas frequent dans
les entites federees — se mette d' accord sur un texte qui, certes,
pourra donner lieu a des interpretations differentes — on 1' a deja
senti dans les interventions que nous avons entendues —, mais
fixera des idees essentielles sur lesquelles on ne pourra pas reve-
nir.

Je commenterai brievement les differents points de cette
resolution. Le premier point fait preuve de realisme. Le Conseil
de la Region de Bruxelles-Capitale «constate» que le Conseil
des Ministre... (Intervention de M. Maingain.)

... II est ecrit «constate», Monsieur Maingain, et non pas
«condamne». Vous avez fait un superbe feu d'artifices qui
s'ajoute au bonheur que nous eprouyons de vous voir pour la
demiere fois. Cela nous a fait bien plaisir et ne derange pas nos
habitudes. Mais, comme toujours, apres vos interventions, il faut
remettre les choses au point!

M. Olivier Maingain. -
de sympathie!

Mme Magdeleine Willame-Boonen. — Le premier point
de la resolution indique done que «la Region de Bruxelles-
Capitale «constate» que le Conseil des Ministres...». C'est une
preuve de realisme.

Les deuxieme et troisieme points etaient essentiels pour
nous, cosignataires de la resolution initiale, puisqu' ils rappellent

-Je suis tres sensible a vos marques

des questions de principe essentielles. Nous sommes opposes a
toute mesure restreignant 1'octroi des droits de vote et
d'eligibilite des Europeens. Nous sommes ouverts a un veritable
esprit europeen. Nous n'avons pas peur.

Le quatrieme point est important aussi parce qu'il explique
avec clarte lamaniere dont nous voyons 1' evolution ulterieure du
dossier en ce qui conceme nos propres competences et les dix-
neuf communes.

(M. Pouliet, President,
reprend place aufauteuil presidentiel)

(De heer Pouliet, Voorzitter,
treedt opnieuw als Voorzitter op)

Le tout dernier point est tout & fait actuel puisqu'il demande
au Gouvemement bruxellois de defendre cette position au
Comite de concertation Etat federal et Regions. A la suite de la
reunion de la Commission qui s'est tenue cet apres-midi, j'ai pu
remarquer que quelques petits coups de patte etaient donnes des
uns aux autres; par le PDF et le parti liberal aux partis du
Gouvemement federal.

M. Olivier Maingain. — Votre parti 1'a fait au Conseil
regional wallon.

Mme Magdeleine Willame-Boonen. — Par ECOLO au
parti FDF; c'est de bonne guerre. Mais 1'essentiel — etje m'en
rejouis — c'est d'avoir pu elaborer un texte commun dont nous
pouvons etre fiers. (Applaudissements sur les banes de la majo-
rite.).

De Voorzitter. — De heer Monteyne heeft het woord.

De heer Andre Monteyne. — Mijnheer de Voorzitter, ik
blijferbij dat wij ons beter onbevoegd hadden verklaard. In zijn
oorspronkelijke voorstel viel de heer Maingain een andere
assemblee en de federale overheid aan. Het Bureau heeft er in
zijn wijsheid anders over geoordeeld en als goede democraat leg
ik mij neer bij de beslissing van de meerderheid.

Het oorspronkelijk voorstel was duidelijk gericht tegen de
Vlaamse Gemeenschap van Brussel, de enige die rechtstreeks
dreigt te worden getroffen doordat men de afwijking niet vraagt.
In de toelichting onderstreepte de heer Maingain trouwens dat
hij uitging van het standpunt van de Franstaligen. Waarom
hebben de heren Maingain en consoorten hun voorstel niet in de
Franse Gemeenschapscommissie ingediend ? Ik zou datjammer
gevonden hebben, maar dat was hun recht.

Indien men de tekst als dusdanig had aangenomen, dan zou
men de Vlaamse Brusselaars tegen hun wil tot een onderdeel van
de strijdmachine van de Franstalige extremisten tegen onze taal-
genoten hebben gemaakt.

In een geest van Brusselse solidariteit en om erger te ver-
mijden, ging ik ermee akkoord het Vlaamse amendement mede
te ondertekenen. Nu de Vlamingen zich evenwel scharen achter
het voorstel van resolutie van de Franstaligen zonder dat afstand
wordt genomen van de agressieve toon van de toelichting bij de
oorspronkelijke motie, zai ik niet meer voor stemmen. In het
beginsel ben ik voor het algemeen stemrecht, dus ook voor de
buitenlanders, op voorwaarde dat er waarborgen zijn tegen de
verdere erosie van de Nederlandstalige groep in Brussel.

Na de toespraak van de heer Maingain twijfel ik aan de
goede wil van de indieners. Lafontaine heeft ooit een verhaaltje
geschreven over un chat enfarine. Weinu, ik koop geen kat in
een zak.
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Niettemin zai ik ook niet tegen stemmen in de hoop dat de
Nederlandstaligen in de meerderheid er hun Franstalige
Collega's van zullen overtuigen dat de aangepaste motie bij de
uitvoering moet worden verbeterd zodat de niet-toepassing van
de afwijking niet uitsluitend ten nadele van de Vlaamse Ge-
meenschap van Brussel zai vallen.

De Voorzitter. — De heer Delathouwer heeft hetwoord.

De heer Robert Delathouwer. — Mijnheer de Voorzitter,
ik heb het genoegen als laatste te mogen spreken in dit debat. Ik
heb weinig te zeggen omdat de zaak voor mij heel klaar is.
Wellicht ben ik een van de weinige Vlamingen die nooit proble-
men met de voomoemde dchtlijn heeft gehad.

Men kan alleen vaststellen dat het pleidooi voor de toeken-
ning van de afwijking, waarover ook in andere cenakels werd
gesproken, ontstaan is vanuit een behoudsgezinde Vlaamse
angstreflex.

Dat is volgens de Socialistische Partij een dubbele strate-
gische fout. Men gaat, ten eerste, uit van de zwakheid van de
eigen positie. Het gaat om een maatregel die pas over 6 jaar van
toepassing wordt. Dus eigenlijk gaan de Vlamingen die voor-
stander zijn van de afwijking, ervan uit dat zij niet bij machte zijn
om een goed beleid en onthaal uit te bouwen en om iedereen
ervan te overtuigen dat zij goed werk voor iedereen kunnen leve-
ren.

Ten tweede is het strategisch fout omdat wij de kiezers niet
de keuze laten voor ons te kiezen, waarmee wij ons wantrouwig
tegenover hen betonen. Deze kiezers kunnen wij volledig kwijt-
spelen.

In tegenstelling tot de heer Monteyne heb ik als Vlaamse
Brusselaargeen angst. Perdefinitie zouden de Vlaamse Brusse-
laars moeten toegeven dat zij een minderheid zijn en morgen
misschien nog een kleinere minderheid vormen. Ik ben daar-
entegen voorstander van enig zeifbewustzijn. Het aan de Euro-
pese burgers toegekende stemrecht is niet deelbaar. De SP is
overigens altijd, zowel in de Vlaamse Raad — de indieners,
vermelden het niet in hun toelichting en anderen wisten niet eens
dat er ter zake geen unanimiteit was in de Vlaamse Raad —, als
in het Europees Parlement categorisch geweest in haar verdedi-
ging van dit principe. Ook in deze laatste assemblee heeft de SP
tegen weike uitzondering ook gestemd, die voor Belgie, maar
ook die voor Luxemburg. Wat ik vorige week tijdens een radio-
interview spontaan heb gezegd, bepleit ik ook hier vandaag.

Voor de SP gaf zeifs de oorspronkelijke tekst van de heren
Maingain, Hasquin en Roelants du Vivier van het voorstel van
resolutie geen enkel probleem. Dat was niet het geval met de
toelichting. In ieder geval is het voorstel aangepast, omdat men
moest rekening houden met een aantal nieuwejuridische feiten.

De SP heeft emaar gestreefd — wat anderen misschien wel
hadden verhoopt — eike «clivage» tussen Franstaligen en
Vlamingen te vermijden. Wij zijn met succes in ons opzet
geslaagd dankzij de goede wil van iedereen, zoals ook de heer
Moureaux heeft opgemerkt. Dat is ook de reden waarom ik na
een eerste amendement, dat mede ondertekend was door de heer
Vandenbossche en ook de heer Monteyne die nu zijn staart
intrekt, samen met Franstalige Collega's van de meerderheid en
de heer Vandenbussche, een tweede heb ingediend. De uiteinde-
lijke tekst is dus een Brusselse tekst waarachter zoveel mogelijk
democraten zich hebben verenigd.

Ten slotte — ik kom hiermee op de vrageii van de heren
Cauwelier en Drouart —, het is vandaag niet het moment om
onderhavig amendement aan het debat toe te voegen. Dat thema
staat vandaag niet op de agenda, wel het stemrecht voor Euro-
peanen. Het is precies omdat wij getracht hebben te komen tot

een zo breed mogelijke consensus tussen Franstaligen en
Nederlandstaligen en beseffen dat die brede consensus zou
worden verbroken indien wij op het amendement, waar wij
achter staan, ingaan, dat wij ons bij de stemming erover zullen
onthouden. In ieder geval, zai het verschil met de anderen veel
kleiner worden, als wordt aanvaard dat de Europeanen over zes
jaar aan de gemeenteraadsverkiezingen kunnen deelnemen. Het
debat over bedoeld amendement, dat wij zeker niet uit de weg
gaan, zai in de toekomst hoe dan ook gemakkelijker verlopen. Ik
verzoek de indieners zich nogmaals te beraden over de goedkeu-
ring van het voorstel van resolutie, zeifs indien hun amendement
niet wordt aangenomen. Anders houden wij •hier slechts monolo-
gen. (Applaus.)

M. Ie President. — La discussion est close.
De bespreking is gesloten.
Nous voterons tout al'heure surl'ensemble de la proposition

de resolution sur la base du texte adopt6 par la Commission.
We zullen straks stemmen over het geheel van het voorstel

van resolutie op basis van de door de Commissie aangenomen
tekst.

Etant donne 1'heure avancee, je vous propose d'entendre
maintenant les questions d'actualite. Ensuite, nous passerons
aux votes puis nous poursuivrons notre ordre du jour.

Gelet op het gevorderde uur, stel ik voor om eerst de drin-
gende vragen te aanhoren, nadien over te gaan tot de stemmin-
gen, waarna wij de agenda verder afwerken. •

QUESTIONS D'ACTUALITE — DRINGENDE VRAGEN

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle les questions
d'actualite.

Aan de orde zijn de dringende vragen.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. THIERRY DE
LOOZ-CORSWAREM A M. CHARLES PICQUE, MI-
NISTRE-PRESIDENT DU GOUVERNEMENT, SUR

. LE SUBSIDE POUR L'ENGAGEMENT DE
50 POLICIERS MAGHREBINS

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER THIERRY DE
LOOZ-CORSWAREM AAN DE HEER CHARLES
PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE REGE-
RING, OVER DE SUBSIDDE VOOR DE INDIENSTNE-
MING VAN 50 MAGHREBIJNSE POLITIEAGENTEN

M. le President. — La parole est a M. de Looz-Corswarem
pour poser sa question.

M. Thierry de Looz-Corswarem. — Monsieur le Presi-
dent, Monsieur le Ministre-President, Messieurs les Ministres,
Mesdames, Messieurs, c'est avec beaucoup de discretion que la
presse a relate 1'engagement par la Ville de Bruxelles de
cinquante candidats policiers maghrebins grace a d'importants
subsides, c'est-a-dire de'nombreux millions qui ont ete octroyes
par 1'ORBEm, entre autres. Vous savez que 1'ORBEm est un
organisme qui ne peut vivre sans les fonds de la Region.

Je doute de 1'integration de ces cinquante candidats poli-
ciers, etant donne que les trois cent nonante heures de stage
serviront a leur apprendre a parler, lire et ecrire nos deux langues
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nationales. A quoi servent les millions de 1'integration si ces
candidats que 1'on nous presente ne connaissent pas les langues
nationales? Ces projets sont eminemment racistes puisqu'ils
privilegient les candidats que leur fades et leur origins ethnique
favorisent, par rapport aux candidats beiges qui eux devront
suivre la filiere legale.

Ce projet est en complete contradiction avec la Charte des
droits de 1'homme et celle des Beiges d'origine etrangere. C'est
done un projet fasciste. (Exclamations sur les banes.)

Monsieur Ie Ministre-President, comment a-t-on pu organi-
ser ce recrutement de candidats etant donn6 qu'il ne fera rien
pour diminuer Ie sentiment d'insecurite qui regne a Bruxelles,
bien au contraire ?

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouveme-
ment. — Monsieur Ie President, il m'est impossible de repondre
a 1'interpellateur. Je n'ai pas encore ete saisi du moindre dossier.
En tant que tutelle, je ne connais pas Ie contenu de ce dossier.
Done, je ne ferai aucun commentaire.

M. Thierry de Looz-Corswarem. — Monsieur Ie Ministre-
President, je puis vous donnercomme reference Ie journal dans
lequel cela a ete publie.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. THIERRY DE
LOOZ-CORSWAREM A M. JOS CHABERT, MI-
NISTRE DES FINANCES, DU BUDGET, DE LA FONC-
TION PUBLIQUE ET DES RELATIONS EXTERIEU-
RES, SUR LA PRESENTATION DU «MODELE
BRUXELLOIS » AUX AUTORITES DE JERUSALEM

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER THIERRY DE
LOOZ-CORSWAREM AAN DE HEER JOS
CHABERT, MINISTER BELAST MET FINANCIEN,
BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN EXTERNE
BETREKKINGEN, OVER DE VOORSTELLING VAN
HET «BRUSSELS MODEL» AAN DE BELEIDVOER-
DERS VAN JERUZALEM

M. Ie President. — La parole est a M. de Looz-Corswarem
pour poser sa question.

M. Thierry de Looz-Corswarem. — Monsieur Ie Presi-
dent, c'est avec beaucoup de details, parfois avec ironie et
souvent avec etonnement, Monsieur Ie Ministre des Affaires
etrangeres, que la presse a relate vos differentes allees et venues
entre Bruxelles et Jerusalem. Vous etiez suivi d'une cour
semblable a celle que Ie Roi du Siam a envoyee au Roi Soleil,
pour vendre notre poto-poto communautaire, c'est-a-dire ce que
1'on appelle Ie «Modele bruxellois».

Monsieur Ie Ministre, votre visite ^ Jerusalem m'a etonne
etant donne que 1'exportation fait partie des responsabilites du
Ministre Grijp. Vous avez done empiete sur ses prerogatives.

Je desire vous poser trois questions.

Premierement, pour quelle raison vous etes-vous rendu ^
Jerusalem, etant donne que ce sont les autorites de cette ville qui
sont demanderesses ?

Deuxiemement, les pourparlers et les displacements ayant
debute en mars 1993, j'aimerais en connaTtre Ie bilan.

Troisiemement, qui a paye ou va payer la facture ?

M. Jos Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la
Fonction publique et des Relations exterieures. — Monsieur Ie
President, mes reponses sont les suivantes.

Premierement, cette visite a eu pour resultat une meilleure
comprehension de la part des representants israeliens, palesti-
niens et autres du « Modele bruxellois » et de sa mise en service
sur Ie terrain.

Deuxiemement, huit representants du CIPRI — Ie Centre
israelo-palestinien pour la recherche et 1'information — ont
visite notre Region du I" au 5 mai 1994. Je me suis rendu a Jeru-
salem les 10 et 11 decembre — avec une importante delegation
du Conseil regional de Bruxelles. J' ai ainsi repondu a une invita-
tion du Centre communautaire laic juif et ouvert Ie Colloque sur
Ie Brussels and Jerusalem from conflict to settlement.

Troisiemement, je vous communiquerai Ie coflt de ce voyage
des que j' aurai en ma possession toutes les factures y afferentes.

M. Thierry de Looz-Corswarem. — Monsieur Ie Ministre,
je constate que les beaux voyages forment la jeunesse mais ne
rapportent pas grand-chose aux Bruxellois.

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER MICHIEL
VANDENBUSSCHE AAN DE HEER JOS CHABERT,
MINISTER BELAST MET FINANCIEN, BEGRO-
TING, OPENBAAR AMBT EN EXTERNE BETREK-
KINGEN, OVER DE OPVOLGING VAN HET SEMI-
NARIEIN JERUZALEM

QUESTION D'ACTUALITE DE M. MICHIEL VANDEN-
BUSSCHE A M.JOS CHABERT, MINISTRE DES
FINANCES, DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLI-
QUE ET DES RELATIONS EXTERIEURES, SUR LE
SUIVI DU SEMINAIRE ORGANISE A JERUSALEM

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Vandenbussche
voor het stellen van zijn vraag.

De heer Michiel Vandenbussehe. — Mijnheer de Voorzit-
ter, ik wou op een iets emstiger manier ingaan op de reis van een
belangrijke Brusselse delegatie naar Jeruzalem.

Mijnheer de Minister, hoe ziet u de opvolging van die reis,
die voor de deelnemers een merkwaardige ervaring was ?

Ten eerste, hebt u met de organisatoren afspraken gemaakt
of bent u van plan dat te doen voor de opvolging van dit initia-
tief?

Ten tweede, is het niet nuttig dat de bevoegde Commissie
een besprekjng wijdt aan de resultaten van de reis ?

De Voorzitter. — De heer Chabert, Minister, heeft het
woord.

De heer Jos Chabert, Minister belast met Financien, Be-
groting, Openbaar Ambt en Exteme Betrekkingen. — Mijnheer
de Voorzitter, de opvolging zai eerst en vooral geschieden via de
gebruikelijke contacten met de organisatoren van dit seminarie
en de belangrijkste vertegenwoordigers uit de Israelische en Pa-
lestijnse kringen die eraan deelnamen. Concrete afspraken
zullen hierover in de komende weken onder meer via de Belgi-
sche Consul-Generaal Jeruzalem worden gemaakt.

Ik zou het bovendien ten zeerste op pry's stellen indien begin
volgendjaartijdens een vergadering van de Commissie voorde
Externe Betrekkingen, waaraan dan alle leden van de Raad die
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en Jeruzalem het seminarie bijwoonden, zouden deelnemen,
hierover een evaluatie kan worden gemaakt.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. HERVE HASQUIN A
M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU
GOUVERNEMENT, SUR LES CONSEQUENCES DES
REGLEMENTATIONS TOUCHANT A L'lNSTALLA-
TION D'ENSEIGNES OU PUBLICITES LUMINEUSES

QUESTION D'ACTUALITE DE M. HERVE HASQUIN A
M. RUFIN GRIJP, MINISTRE DE L'ECONOMIE, SUR
LA CLEF DE REPARTITION DU SUBSIDE OC-
TROYE PAR LE FONDS DU COMMERCE EXTE-
RIEUR A L'ASSOCIATION DES EDITEURS BELGES
(ADEB)

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER HERVE
HASQUIN AAN DE HEER RUFIN GRIJP, MINISTER
BELAST MET ECONOMIE, OVER DE VERDEEL-
SLEUTEL VOOR DE SUBSIDIE DIE HET FONDS
VOOR BUITENLANDSE HANDEL AAN DEASSOCZA-
TION DES EDITEURS BELGES (ADEB) TOEKENT

M. le President. — La parole est ̂  M. Hasquin pour poser sa
question.

M. Herve Hasquin. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre, vous n'ignorez pas que 1'Association des editeurs
beiges emargeaitjusqu'au debut de cette annee au Ponds du
Commerce exterieur. Celui-ci a ete regionalise, selon une cle de
10,50 pour cent au profit de la Region de Bruxelles-Capitale,
environ 29 pour cent pour la Region wallonne et un peu plus de
60 pour cent pour la Region flamande. Or, il existe 107 maisons
d'edition en Belgique et la plupart d'entre elles ont leur siege
d'exploitation en Region bruxelloise.D'apres mes informations,
il y en aurait 56 a Bruxelles, 43 en Wallonie et seulement 13 en
Flandre.

Les maisons bruxelloises sont manifestement confrontees a
un probleme important de subsidiation. Quelle mesure comptez-
vous prendre en la matiere ?

M. le President. — La parole est a M. Grijp, Ministre.

M. Rufin Grijp, Ministre de 1'Economie. — Jusqu'a ce
matin, je ne connaissais pas ce probleme. J'ai appris que
1'ADEB n'avait pas formule de demande pour 1994 mais bien
pour 1995. A partir del'annee prochaine.il sera tenucomptede
1'importance reelle par Region des affilies de ce genre
d'association.

Je prends un autre exemple. Les bureaux d'etudes ont egale-
ment une organisation professionnelle a leur tete. Us sont etablis
pour 80 pour cent a Bruxelles. Done, a partir de 1'annee
prochaine, 80 pour cent du subside proviendront des credits
bruxellois.

Le fait de ne pas avoir formule de demande pour cette annee-
ci ne pose sans doute pas un probleme pour 1'ADEB mais certai-
nement pour d' autres societes qui se trouvent dans le meme cas.
Au cours de cette annee de transition qu'est 1994, elles se sont
vu octroyer une part reduite.

M. Herve Hasquin. — On peut done esperer qu'en 1995 les
equilibres seront adaptes.

M. Rufin Grijp, Ministre de 1'Economie. — Pour 1995, il
n'y aura plus de probleme.

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER HERVE
HASQUIN AAN DE HEER CHARLES PICQUE,
MINISTER-VOORZITTER VAN DE REGERING,
OVER DE GEVOLGEN VAN DE REGLEMENTE-
RINGEN VOOR HET PLAATSEN VAN LICHTRE-
CLAMES

M. le President. — La parole est a M. Hasquin pour poser sa
question.

C'est le Secretaire d'Etat, M. Hotyat qui y repondra.

M. Herve Hasquin. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre, j' aurais du poser ma question il y a trois semaines mais
j' ai du quitter prematurement la seance ce jour-la. II est possible
que la situation ait evolue dans le courant du mois de decembre.
Toujours est-il quej'avais ete saisi par deux bourgmestres et par
plusieurs associations de commercants du probleme du renou-
vellement des autorisations, avant le 31 decembre 1994, en ce
qui conceme les enseignes lumineuses. Vous savez mieux que
quiconque que les procedures en la matiere sont extremement
longues, presqu'autant que pour la construction d'un bStiment.
Cela peut durer neuf mois et couter environ 25 000 francs.

D' apres mes informations, il y aurait 12 000 enseignes lumi-
neuses a Bruxelles. Certaines communes et associations se
demandent comment faire face a une telle masse de demandes
de renouvellement dans un delai aussi bref. Pouvez-vous nous
indiquer les mesures que vous avez prises ou comptez prendre
pour faciliter la tache en la matiere ?

M. le President. — La parole est a M. Hotyat, Ministre.

M. Robert Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-
President. — Monsieur Hasquin, je voudrais d'abord vous
rappeler qu'il convient de renouveler les permis relatifs a
1'installation d'enseignes et de dispositifs de publicite au
31 decembre de cette annee, Cela resulte d'un article de
1'ordonnance organique de 1991 qui est bien connue. Les asso-
ciations concemees et communes doivent done le savoir.

De plus, une circulaire a ete publiee en 1993. Elle portait sur
les permis qui devenaient ^ duree limitee en vertu de
1'ordonnance organique. Lors de la discussion de celle-ci, il n'y
avait d' ailleurs pas eu de contestation sur cette nouvelle disposi-
tion.

Depuis de nombreux mois, des contacts ont d' ailleurs eu lieu
entre les associations concemees par la publicite et mon cabinet.
Mes collaborateurs ont attire 1'attention de ces associations sur
le delai d'introduction des demandes en vue de renouveler les
permis et autorisations qui allaient devenir caduques. II s'agit la
de demandes classiques qui ne necessitent pas plus de 105 jours
pour la delivrance des permis; eventuellement un court delai
supplementaire peut etre necessaire pour les cas particuliers!

A la mi-j uillet, au cours d' un entretien sollicite par une de ces
associations, j' ai moi-meme fait remarquer que le temps pressait
puisqu'il ne restait meme plus six mois.

Par ailleurs, vous avez souleve un autre aspect, celui de la
constitution des dossiers consideree comme lourde. Des remar-
ques ont effectivement ete faites par des associations et le
Gouvemement sur ma proposition, par un arrete paru au Moni-
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teur beige Ie 8 octobre, a pris un certain nombre de mesures
d' allegement. D' autres sont a 1'etude: pour les petites enseignes,
Ie fonctionnaire-delegu6 n'interviendrait plus.

Je signale egalement qu'une circulaire ministerielle parue
elle aussi dans Ie courant du mois d'octobre indique aux autori-
tes delivrantes la maniere dont Ie Gouvemement conceit la
gestion urbanistique des permis en matiere de dispositifs de
publicite et d'enseignes, prefigurant Ie reglement d'urbanisme
qui devrait regler cette matiere en 1995.

Le Gouvemement a agi normalement. II a attire 1'attention
sur les delais, apporte des allegements et prefigure, pour qu'il y
ait un cadre de reference, le reglement regional d'urbanisme.
J'ajoute que certaines communes ont leur propre reglement. Le
cas le plus connu est celui du reglement de la Ville de Bruxelles,
qui vaetre approuve etdans lequel sont inserees des dispositions
qui vont plus loin que ce que nous avons prevu dans la circulaire
d'octobre.

QUESTION D'ACTUALITE DE M.ERIC ANDRE A
M. JOS CHABERT, MINISTRE DES FINANCES, DU
BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DES
RELATIONS EXTERIEURES, SUR LA NON-RETRO-
CESSION DU PRODUIT DE L'EURO-VIGNETTE
AUX REGIONS

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER ERIC ANDRE
AAN DE HEER JOS CHABERT, MINISTER BELAST
MET FINANCIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT
EN EXTERNE BETREKKINGEN, OVER HET NIET-
DOORSTORTEN VAN DE OPBRENGST VAN HET
AUTOWEGENVIGNET AAN DE GEWESTEN

M. le President. — La parole est a M. AndriS pour poser sa
question.

M. Eric Andre. — Monsieur le Ministre, apparemment un
accord serait intervenu sur la repartition entre les Regions et
1'Etat federal du produit de 1'eurovignette applicable aux poids
lourds de plus de douze tonnes. Sij'ai bien lu la presse, la reparti-
tion est simple: 100 pour cent pour 1'Etat federal, 0 pour cent
pour les Regions. J'en conclus que cela confirme ce que nous
disions lors de 1'elaboration du budget de 1995, a savoir qu'il
s'agit d'une recette fictive inscrite dans le budget pour
200 millions.

Par ailleurs, a 1'occasion de cet accord, les Regions ont eu la
possibility de lever une taxe similaire sur les vehicules de moins
de douze tonnes.

Cela m'amene a vous poser deux questions, Monsieur le
Ministre.

Premiere question: Comment allez-vous compenser les
200 millions que vous ne possedez pas ?

Deuxieme question: Comptez-vous lever une taxe sur les
vehicules de moins de douze tonnes ?

M. le President — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Jos Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la
Fonction publique et des Relations exterieures. — Monsieur le
President, 1'eurovignette a fait 1'objet d'un projet de loi qui
prevoit a 1'heure actuelle, rebus sicstantibus, que le produit sera
affecte entierement au tresor federal.

II a etc convenu que la loi sera modifiee pour permettre que
le produit d'une taxe eventuelle pour les moins de douze tonnes
revienne aux Regions. Un accord de cooperation entre les
Regions determinera 1'usage qu'elles feront de cette nouvelle
competence fiscale. Enfin, dans le courant du premir trimestre
1995, le probleme sera evalue. Les eventuelles consequences
budgetaires seront traduites, s' il y a lieu, dans le premier feuille-
tondel995.

L'incertitude demeure et 1'on verra plus clair lors de
1'evaluation du premier feuilleton du budget de 1995.

La parole est a M. Andre pour uneM. le President.
courte replique.

M. Eric Andre. — Monsieur le President, Monsieur le Mi-
nistre, ces incertitudes existaient deja lors de 1'elaboration du
budget. Votre reponse a ma premiere question n'en est pas une.

Quant a votre reponse a ma seconde question, elle me laisse
quelque peu perplexe puisque'vous parlez de taxes eventuelies.
Je pense bien que 1'Etat federal ne peut pas vous obliger a taxer.
Je desire savoir si vous comptez le faire.

M. le President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Jos Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la
Fonction publique et des Relations exterieures. — Cela fera
1'objet des deliberations. On n'interroge pas un Gouvemement
sur ses intentions.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. LEON PATERNOS-
TER A M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU LOGE-
MENT, DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA CONSER-
VATION DE LA NATURE ET DE LA POLITIQUE DE
L'EAU, SUR LA CAMPAGNE D'AFFICHAGE DE
L'lBGE

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER LEON PATER-
NOSTER AAN DE HEER DIDIER GOSUIN, MINIS-
TER BELAST MET HUISVESTING, LEEFMILIEU,
NATUURBEHOUD EN WATERBELEID, OVER DE
AANPLAKCAMPAGNE VAN HET BIM

La parole est a M. Paternoster pourM. le President.
poser sa question.

M. Leon Paternoster. — Monsieur le President, Monsieur
le Ministre, nous sommes partisans de 1'infonnation en matiere
d'environnement. Elle est d'autant plus necessaire en ce qui
conceme le recyclage.

L'lBGE mene actuellement une campagne d'affichage de
panneaux de vingt metres carres sur le theme «Bonne Annee
bien recyclee». Pourriez-vous, Monsieur le Ministre, nous
expliquer le sens de ce message ? Peut-on connaltre le cout de
cette campagne? Quelle est la justification de 1'existence de
plusieurs panneaux affiches en dehors du territoire de la Region
de Bruxelles-Capitale, par exemple a Drogenbos ?

M. le President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre.

. M. Didier Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environ-
nement, de la Conservation de la Nature et de la Politique de
1'Eau. — Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, il est
evident que les campagnes d'affichage ont pour objectif de
sensibiliser. Vous avez du reste marque votre accord et le recy-
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clage se developpe, dans quelques communes bruxelloises de
maniere totale et, de maniere partielle, par exemple, par
1'Operation Terre, recolte du verre et des vetements. II est legi-
time et logique de mener une campagne de sensibilisation et
d'information dans toutes les communes de Bruxelles pour
soutenir cette politique de recyclage.

En ce qui conceme Ie cout, il atteint 1,5 million de francs.
Quant aux quatre panneaux qui se trouvent a la limite de

Bruxelles et qui sont vus par des Bruxellois et des non Bruxellois
aDrogenbos, c'est un probleme de reseaux. PersonnellementJe
n'ai pas d'ostracisme a 1'egard de la peripherie. Les reseaux
d'affichage fort heureusement traversent encore notre carcan
institutionnel.

VOTES NOMINATIFS — NAAMSTEMMINGEN

M. Ie President. — L'ordre dujour appelle les votes nomi-
natifs sur les projets dont 1'examen est termine.

Aan de ordre zijn de naamstemmingen overde afgehandelde
ontwerpen.

PROJET D'ORDONNANCE RELATIVE AU PRE-
COMPTE IMMOBILIER

En consequence, 1'amendement est rejete.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vot6 non:
Neen hebben gestemd:

MM. Andre, Beghin, Chabert, Mme Creyf, MM. de Clip-
pele, De Coster, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Deman-
nez, de Marcken de Merken, Mme Dupuis, M. Escolar, Mme
Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Guillaume, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Harmel, Hasquin, Hermans, Hotyat, Leduc,
Lemaire, Mme Lemesre, MM. Magerus, Michel, Michot,
Monteyne, Moureaux, Parmentier, Paternoster, Picque, Poullet,
Rens, Simonet, Thys, Vandenbossche, Vandenbussche, Mmes
Van Tichelen et Willame-Boonen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Cauwelier, Debry, Drouart, Duponcelle, Galand,
Mmes Huytebroeck et Nagy.

Se sont abstenus:
Onthoud.en hebben zich:

Mme Carton de Wiart, MM. Cornelissen, de Patoul, Mme
Dereppe-Soumoy, MM. Govers, Maingain et Smal.

• Nous passons maintenant au vote surM. Ie President. •
1'article 2.Votes reserves

ONTWERP VAN ORDONNANTIE BETREFFENDE DE
ONROERENDE VOORHEFFING

Aangehouden stemmingen

M. Ie President. — Nous allons proceder au vote sur
1'amendement et 1'article reserves du projet d'ordonnance.

Wij zullen over het aangehouden amendement en artikel van
het ontwerp van ordonnantie stemmen.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n° 1 de MM. Debry,
Drouart, Galand et Cauwelier a 1'article 2.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 1 van de heren Debry, Drouart, Galand en Cauwelier bij ar-
tikel 2.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

54 membres sont presents.
54 leden zijn aanwezig.
40 votent non.
40 stemmen neen.

7 votent oui.
7 stemmen j a.
7 s'abstiennent.
7 onthouden zich.

Wij stemmen nu over het artikel 2.

— I I est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

56 membres sont presents.
56 leden zijn aanwezig.
38 votent oui.
3 8 stemmen j a.
18 s'abstiennent.
18 onthouden zich.

En consequence, 1'article 2 est adopte.
Bijgevolg is het artikel 2 aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

M. Beghin, Mme Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt,
Cornelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de
Marcken de Merken, de Patoul, Mmes Dereppe-Soumoy,
Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart, MM. Gosuin, Govers, Grijp,
Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hermans, Hotyat,
Leduc, Lemaire, Magerus, Maingain, Moureaux, Parmentier,
Paternoster, Picque, Poullet, Rens, Smal, Thys, Vandenbossche,
Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-
Boonen.

Se sont abstenus:
Onthouden hebben zich:

MM. Andre, Cauwelier, Debry, de Clippele, de Lobkowicz,
de Looz-Corswarem, Drouart, Duponcelle, Galand, Guillaume,

•317



Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rendu integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

Hasquin, Mmes Huytebroeck, Lemesre, MM. Michel, Michot,
Monteyne, Mme Nagy et M. Simonet.

Vote nominatifsur I'ensemble
Naamstemming over het geheel

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatifsur Ie projet d'ordonnance.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
ordonnantie.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

56 membres sont presents.
56 leden zijn aanwezig.
38 votent oui.
38 stemmen ja.
18 s'abstiennent.
18 onthouden zich. .

En consequence. Ie projet d'ordonnance est adopte. II sera
soumis a^ la sanction du Gouvemement.

Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen. Het
zai ter bekrachtiging aan de Regering worden voorgelegd.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Beghin, Mme Carton de Wiart, MM. Chabert, Cler-
fayt, Cornelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de
Marcken de Merken, de Patoul, Mmes Dereppe-Soumoy,
Dupuis, M. Escolar, Mme Poucart, MM. Gosuin, Covers, Grijp,
Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hermans, Hotyat,
Leduc, Lemaire, Magerus, Maingain, Moureaux, Parmentier,
Paternoster, Picque, Poullet, Rens, Smal, Thys, Vandenbossche,
Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-
Boonen.

Se sont abstenus:
Onthouden hebben zich:

MM. Andre, Cauwelier, Debry, de Clippele, de Lobkowicz,
de Looz-Corswarem, Drouart, Duponcelle, Galand, Guillaume,
Hasquin, Mmes Huytebroeck, Lemesre, MM. Michel, Michot,
Monteyne, Mme Nagy et M. Simonet.

PROJET D'ORDONNANCE PORTANT APPROBATION
DES ACCORDS DANS LE CADRE DU CYCLE
D»URUGUAY ET SUR LES MARCHES PUBLICS,
FAITS A MARRAKECH LE 15 AVRIL 1994

Vote nominatif surl'ensemble

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE
GOEDKEURING VAN DE AKKOORDEN IN HET
KADER VAN DE URUGUAY-RONDE EN INZAKE
OVERHEIDSAANBESTEDINGEN, OPGEMAAKT TE
MARRAKECH OP 15 APRIL 1994

Naamstemming over het geheel

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatifsur le projet d'ordonnance.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
ordonnantie.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

55 membres sont presents.
55 leden zijn aanwezig.
36 votent oui.
36 stemmen ja.
7 votent non.
7 stemmen neen.

12 s'abstiennent.
12 onthouden zich.

En consequence, le projet d'ordonnance est adopte. II sera
soumis a la sanction du Gouvemement.

Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen. Het
zai ter bekrachtiging aan de Regering worden voorgelegd.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

M. Beghin, Mme Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt,
Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar, Mme
Foucart, MM. Gosuin, Covers, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Harmel, Hermans, Hotyat, Leduc, Lemaire,
Magerus, Monteyne, Moureaux, Parmentier, Paternoster,
Picque, Poullet, Rens, Smal, Thys, Vandenbossche, Vanden-
bussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Cauwelier, Debry, Drouart, Duponcelle, Galand,
Mmes Huytebroeck et Nagy.

Se sont abstenus:
Onthouden hebben zich:

MM. Andre, Cornelissen, de Clippele, de Looz-Corswarem,
de Patoul, Guillaume, Hasquin, Mme Lemesre, MM. Maingain,
Michel, Michot et Simonet.

M. le President. — Je prie les membres qui se sont abstenus
de me faire connaitre les motifs de leur abstention.

La parole est a M. Cornelissen.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — Monsieur le Pr6sident, je
voudrais, a titre personnel, justifier mon abstention. Personnel-
lement, je partage un certain nombre d' inquietudes parmi celles
qui ont ete exprimees tout a 1' heure a la tribune. Je ne suis pas sflr
que les accords qui sont approuves seront a 1'avantage des pays
en voie de developpement. Par une option personnelle sur ce
plan, je ne peux soutenir les accords de Marrakech.

M. le President. — La parole est a M. de Looz-Corswarem.

M. Thierry de Looz-Corswarem. — Monsieur le Presi-
dent, le Front National s'est abstenu parce que 1'eloquencede M.
Moureaux ne nous a pas convaincus.
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PROJET D'ORDONNANCE PORTANT APPROBATION
DE L'ACCORD DE SIEGE ENTRE LE ROYAUME DE
BELGIQUE ET L'ASSOCIATION EUROPEENNE DE
LIBRE ECHANGE, SIGNE A BRUXELLES LE
27 JANVIER 1993

PROJET D'ORDONNANCE RELATIVE A LA REPRISE
DE LA FISCALITE PROVINCIALE

Vote nominatif sur I'ensemble

Vote nominatif sur I'ensemble

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE
GOEDKEURING VAN HET ZETELAKKOORD
TUSSEN HET KONINKRIJK BELGIE EN DE EURO-
PESE VRIJHANDELSASSOCIATIE, ONDERTE-
KEND TE BRUSSEL OP 27 JANUARI 1993

Naamstemming over het geheel

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur le projet d'ordonnance.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
ordonnantie.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

57 membres sont presents.

57 leden zijn aanwezig.

49 votent oui.

49 stemmen ja.

8 s'abstiennent.

8 onthouden zich.

En consequence, le projet d'ordonnance est adopte. II sera
soumis a la sanction du Gouvernement.

Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen. Het
zai ter bekrachtiging aan de Regering worden voorgelegd.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd :

MM. Andre, Beghin, Mme Carton de Wiait, MM. Chabert,
Clerfayt, Cornelissen, Mme Creyf, MM. de Clippele, De Coster,
de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez, de Marcken de
Merken, de Patoul, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Esco-
lar, Mme Foucart, MM. Gosuin, Covers, Grijp, Guillaume,
Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hasquin,
Hermans, Hotyat, Mme Jacobs, MM. Leduc, Lemaire, Mme
Lemesre, MM. Magerus, Maingain, Michel, Michot,
Moureaux, Parmentier, Paternoster, Picque, Poullet, Rens,
Simonet, Smal, Thys, Vandenbossche, Vandenbussche, van
Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-Boonen.

Se sont abstenus:

Onthouden hebben zich :

MM. Cauwelier, Debry, Drouart, Duponcelle, Galand, Mme
Huytebroeck, M. Monteyne et Mme Nagy.

ONTWERP VAN ORDONNANTIE BETREFFENDE DE
OVERNAME VAN DE PROVINCIALE FISCALITEIT

Naamstemming over het geheel

M. le President. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur le projet d'ordonnance.

Dames en heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
ordonnantie.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

56 membres sont presents.
56 leden zijn aanwezig.
38 votent oui.
38 stemmen j a.

2 votent non.
2 stemmen neen.

16 s'abstiennent.
16 onthouden zich.

En consequence, le projet d'ordonnance est adopte.
II sera soumis a la sanction du Gouvernement.
Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen.
Het zai ter bekrachtiging aan de Regering worden voorge-

legd.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

M. Beghin, Mme Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt,
Cornelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de
Marcken de Merken, de Patoul, Mmes Dereppe-Soumoy,
Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart, MM. Gosuin, Govers, Grijp,
Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hermans, Hotyat,
Mme Jacobs, MM. Leduc, Lemaire, Magerus, Maingain,
Moureaux, Parmentier, Paternoster, Picque, Poullet, Rens,
Smal, Thys, Vandenbossche, Vandenbussche, Mmes Van
Tichelen et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. de Looz-Corswarem et Michot.

Se sont abstenus:
Onthouden hebben zich:

MM. Andre, Cauwelier, Debry, de Clippele, de Lobkowicz,
Drouart, Duponcelle, Galand, Guillaume, Hasquin, Mmes
Huytebroeck, Lemesre, MM. Michel, Monteyne, Mme Nagy et
M. Simonet.
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PROJET DE REGLEMENT RELATIF A LA TAXE EN
MATIERE DE CENTIMES ADDITIONNELS A LA
TAXE PROVINCIALE SUR LA FORCE MOTRICE

Vote nominatif sur I'ensemble

Se sont abstenus:
Onthouden hebben zich:

MM. Cauwelier, Debry, Drouart, Duponcelle, Galand,
Mmes Huytebroeck et Nagy.

ONTWERP VAN VERORDENING BETREFFENDE DE
BELASTtNG MET BETREKKING TOT DE AANVUL-
LENDE OPCENTBEMEN OP DE PROVINCIE-
BELASTING OP DE DRIJFKRACHT

PROJET DE REGLEMENT MODIFIANT LE REGLE-
MENT DU 19 DECEMBRE 1991 PORTANT TAXE EN
MATIERE DE CENTIMES ADDITIONNELS AU
PRECOMPTE IMMOBILIER

Vote nominatif sur I'ensemble
Naamstemming over het geheel

M. Ie President. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur Ie projet de reglement.

Dames en heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
verordening.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

57 membres sont presents.
57 leden zijn aanwezig.

48 votent out.
48 stemmen ja.

2 votent non.

2 stemmen neen.
7 s'abstiennent.

7 onthouden zich.

En consequence. Ie projet de reglement est adopte.

II sera soumis a la sanction du Gouvemement.

Bijgevolg is het ontwerp van verordening aangenomen.

Het zai ter bekrachtiging aan de Regering worden voorge-
legd.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Andre, Beghin, Mme Carton de Wiart, MM. Chabert,
Clerfayt, Cornelissen, Mme Creyf, MM. de Clippele, De Coster,
de Lobkowicz, Demannez, de Marcken de Merken, de Patoul,
Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart,
MM. Gosuin, Covers, Grijp, Guillaume, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Harmel, Hasquin, Hermans, Hotyat, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Lemaire, Mme Lemesre, MM. Magerus,
Maingain, Michel, Monteyne, Moureaux, Parmentier, Paternos-
ter, Picque, Poullet, Rens, Simonet, Smal, Thys, Vandenbos-
sche, Vandenbussche, • van Eyil, Mmes Van Tichelen et
Willame-Boonen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. de Looz-Corswarem et Michot.

ONTWERP VAN VERORDENING TOT WIJZIGING
VAN DE VERORDENING VAN 19 DECEMBER 1991
HOUDENDE BELASTING MET BETREKKING TOT
DE AANVULLENDE OPCENTIEMEN BIJ DE
ONROERENDE VOORHEFFING

Naamstemming over het geheel

M. le President. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur le projet de reglement.

Dames en heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
verordening.

— II est procede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

57 membres sont presents.
57 leden zijn aanwezig.
39 votent oui.
39 stemmen ja.
2 votent non.
2 stemmen neen.

16 s'abstiennent.
16 onthouden zich.

En consequence, le projet de reglement est adopte.
II sera soumis a la sanction du Gouvemement.
Bijgevolg is het ontwerp van verordening aangenomen.

Het zai ter bekrachtiging aan de Regering worden voorge-
legd.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

M. Beghin, Mme Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt,
Cornelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de
Marcken de Merken, de Patoul, Mmes Dereppe-Soumoy,
Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart, MM. Gosuin, Covers, Grijp,
Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hermans, Hotyat,
Mme Jacobs, MM. Leduc, Lemaire, Magerus, Maingain,
Moureaux, Parmentier, Paternoster, Picque, Poullet, Rens,
Smal, Thys, Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes
Van Tichelen et Willame-Boonen.

320



Seance pleniere du mercredi 21 decembre 1994
Plenaire vergadering van woensdag 21 december 1994

. Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. de Looz-Corswarem et Michot.

Se sont abstenus:

Onthouden hebben zich:

MM. Andre, Cauwelier, Debry, de Clippele, de Lobkowicz,
Drouart, Duponcelle, Galand, Guillaume, Hasquin, Mmes
Huytebroeck, Lemesre, MM. Michel, Monteyne, Mme Nagy et
M. Simpnet.

PROPOSITION D'ORDONNANCE INSTAURANT LA
LIBRE CONSULTATION DES ETUDES COMMANDI-
TEES PAR LES INSTITUTIONS DE LA REGION
BRUXELLES-CAPITALE

Vote nominatifsur les conclusions
de la Commission

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE TOT INVOERING
VAN DE VRIJE RAADPLEGING VAN DE STUDIES
WAARTOE OPDRACHT WERD GEGEVEN DOOR
DE INSTELLINGEN VAN HET BRUSSELS HOOFD-
STEDELIJK GEWEST

Naamstemming over de besluiten
van de Commissie

M. Ie President. — L'ordre dujour appelle Ie vote nomina-
tif sur les conclusions de la Commission tendant au rejet de la
proposition d'ordonnance instaurant la libre consultation des
etudes commanditees par les institutions de la Region de Bruxel-
.les-Capitale.

Aan de orde is de naamstemming over de besluiten van de
Commissie tot verwerping van het voorstel van ordonnantie tot
invoering van de vrije raadpleging van de studies waartoe
opdracht werd gegeven door de instellingen van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest.

Nous passons au vote sur les conclusions de la Commission.

Wij gaan over tot de stemming over de conclusies van de
Commissie.

Quelqu'un demande-t-il la parole pour une explication de
vote? (Non.)

Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring ? (Neen.)

Ceux qui sont pour Ie rejet de la proposition d'ordonnance
votent oui puisque les conclusions de la Commission en propo-
sent Ie rejet.

Zij die er voorstander van zijn dat het voorstel van ordonnan-
tie wordt verworpen, stemmenja omdat de Commissie in haar
conclusie voorstelt dat het wordt verworpen.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

57 membres sont presents.
57 leden zi}n aanwezig.
40 votent oui. '
40 stemmenja.

9 votent non.
9 stemmen neen.
8 s'abstiennent.
8 onthouden zich.

En consequence. Ie Conseil rejette la proposition
d'ordonnance.

Bijgevolg verwerpt de Raad het voorstel van ordonnantie.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Beghin, Mme Carton de Wiart, MM. Chabert, Cler-
fayt, Cornelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de
Marcken de Merken, de Patoul, Mmes Dereppe-Soumoy,
Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart, MM. Gosuin, Govers, Grijp,
Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hermans, Hotyat,
Mme Jacobs, MM. Leduc, Lemaire, Magerus, Maingain,
Monteyne, Moureaux, Parmentier, Paternoster, Picque, Poullet,
Rens, Smal, Thys, Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil,
Mmes Van Ticheleh et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Cauwelier, Debry, de Looz-Corswarem, Drouart,
Duponcelle, Galand, Mme Huytebroeck, M. Michot et Mme
Nagy.

Se sont abstenus:
Onthouden hebben zich:

MM. Andre, de Clippele, de Lobkowicz, Guillaume,
Hasquin, Mme Lemesre, MM. Michel et Simonet.

M. Ie President. — Je prie les membres qui se sont abstenus
de faire connaitre Ie motif de leur abstention.

Ik verzoek de leden die zich hebben onthouden, de reden van
hun onthouding mede te delen.

La parole est a M. Guillaume.

M. Bernard Guillaume. — Monsieur Ie President, je
voudraisjustifierl'abstention du groupe PRL. Nous n'ayons pas
vot6 oui a la proposition ou non a la proposition de rejet car nous
estimons que Ie projet d'ordonnance depose a un champ
d'application plus vaste que celui de la proposition. II reprend
d'ailleurs a la fois des elements de la proposition de Mme Nagy
et des elements de notre proposition sur la liberte d'acces aux
documents administratifs. II est done plus rationnel de discuter Ie
projet qui, en outre, tient compte d'une concertation entre
Regions. En revanche, nous n'avons pas vote non a la proposi-
tion de Mme Nagy ou oui a la proposition de la Commission, car
leurs auteurs ont eu 1'incontestable merite d'etre les premiers a
soulever cette question de la libre consultation des etudes
commanditees par les institutions regionales, a 1' instar d' ailleurs
des auteurs de notre proposition visant a assurer la liberte
d'acces aux'documents administratifs. Nous nous sommes done
abstenus.
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PROPOSITION DE RESOLUTION RELATIVE AUX
DROITS DE VOTE ET D'ELIGIBILITE DES RESSOR-
TISSANTS DES ETATS MEMBRES DE L'UNION
EUROPEENNE AUX ELECTIONS COMMUNALES
ENBELGIQUE

Texte adopte par la Commission

Vote nominatif sur I'ensemble

VOORSTEL VAN RESOLUTIE BETREFFENDE HET
ACTIEF EN PASSIEF KIESRECHT VAN DE ONDER-
DANEN VAN DE LID-STATEN VAN EUROPESE
UNIE BIJ DE GEMEENTERAADSVERKIEZINGEN
IN BELGIE

Tekst aangenomen door de Commissie

Naamstemming over het geheel

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle Ie vote sur
1'ensemble de la proposition de resolution adoptee par la
Commission.

Aan de orde is de stemming over het geheel van het voorstel
van resolutie door de Commissie aangenomen.

Je vous en donne lecture.

« Le Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale,
— Vu 1'article 8B du Traite sur 1'Union europeenne,
— Vu la proposition de directive de la Commission des

Communautes europeennes approuvees par le Parlement euro-
peen, le 27 octobre 1994,

— Vu le role et la place de Bruxelles dans la constrution
europeenne,

1. constate que le Conseil des Ministres europeen a, a la
demande du Gouvemement beige, accorde une possibility de
derogation a la directive europeenne fixant les modalites de
1'exercice des droits de vote et d'eligibilite aux elections munici-
pales pour les citoyens de 1'Union r6sidant dans un Etat membre
dont ils n'ont pas la nationalite;

2. s' oppose a toute condition restreignant 1' octroi des droits
de vote et d'eligibilite des ressortissants des Etats membres de
1'Union europeenne aux elections communales;

3. demande aux autorites federates de respecter la decision
du Parlement europeen;

4. propose d'accorder sans restriction le droit de vote aux
ressortissants de 1' Union europeenne pour les elections commu-
nales dans les 19 communes de la Region de Bruxelles-Capitale;

5. demande au Gouvemement bruxellois de defendre cette
position au Comite de concertation Etat federal-Regions.»

«De Brusselse Hoofdstedelijke Raad,
— Gelet op artikel 8B van het Verdrag betreffende de Euro-

pese Unie,
— Gelet op het voorstel van richtlijn van de Commissie van

de Europese Gemeenschappen, dat door het Europees Parlement
op 27 oktober 1994 werd goedgekeurd,

— Gelet op de rol en de plaats van Brussel in de Europese
opbouw,

1. stelt vast dat de Europese Ministerraad, op verzoek van
de Belgische Regering, zijn instemming heeft verleend met een
mogelijke afwijking van de Europese richtlijn tot vaststelling
van de wijze van uitoefening van het actiefen passiefkiesrecht
bij de gemeenteraadsverkiezingen ten behoeve van de burgers
van de Unie die verblijven in een Lid-Staat waarvan ze de natio-
naliteit niet bezitten;

2. verzet zich tegen eike voorwaarde die een beperking stelt
aan de toekenning van het actief en passief kiesrecht aan de
onderdanen van de Lid-Staten van de Europese Unie bij de
gemeenteraadsverkiezingen;

3. vraagt de federale overheid de beslissing van het Euro-
pees Parlement in acht te nemen;

4. stelt voor om zonderbeperkingen het gemeentelijk stem-
recht te verlenen aan onderdanen van de Europese Unie in de
19 gemeenten van het Brusselse Hoofdstedelijk Gewest;

5. vraagt aan de Brusselse Regering om dit standpunt in te
nemen op het Overlegcomite federale Staat-Gewesten.»

M. le President. — MM. Drouart et Cauwelier presentent
1'amendement que voici:

De heren Drouart en Cauwelier stellen volgend amendement
voor:

«Ajouter un point 6 libelle comme suit:

«6. invite le Gouvemement federal a deposer un projet
visant a elargir ce droit de vote et d 'eligibility aux autres ressor-
tissants etrangers sejoumant depuis plus de cinq annees en
Belgique;»

«Een punt 6 toe te voegen, luidend:

« 6. nodigtde federale Regering uiteen ontwerp in te dienen
dat ertoe strekt dit actiefen passief kiestecht uit te breiden tot de
andere builenlandse onderdanen die longer dan vljf jaar in
Belgie verblijven;»

La parole est a Mme Nagy.

Mme Marie Nagy. — Monsieur le President, mon groupe
propose de retirer cet amendement. Au moment de la discussion,
M. Delathouwer s'est engage, tout comme le representant du
parti socialiste, a avoir d' urgence une discussion sur le probleme
de la non-representation des citoyens non CEE au niveau des
elections communales.

Etant donne cette declaration nous avons, ainsi que mon
Collegue, M. Cauwelier, d'AGALEV, decide de retirer 1'amen-
dement. Aussi, nous souscrivons a 1'ensemble de la resolution
telle que proposee.

M. le President. — Nous passons au vote nominatif sur
1'ensemble de la proposition de resolution.

Aan de orde is de naamstemming over het geheel van het
ontwerp van resolutie.

— II est proc6de au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.
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56 membres sont presents.
56 leden zijn aanwezig.
55 votent oui.
55stemmenja.

1 s'abstient.
1 onthoudt zich.

En consequence, la proposition de resolution est adoptee.
Bijgevolg is het voorstel van resolutie aangenomen.
En consequence, la proposition de resolution de

MM. Drouart et Cauwelier devient sans objet.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd :

M. Andre, Mme Carton de Wiart, MM. Cauwelier, Chabert,
Clerfayt.Cornelissen, Mme Creyf, MM. Debry, de Clippele, De
Coster, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez, de
Marcken de Merken, de Patoul, Mme Dereppe-Soumoy, MM.
Drouart, Duponcelle, Mme Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart,
MM. Galand, Gosuin, Govers, Grijp, Guillaume, Mme Guil-
laume-Vanderroost, MM. Harmel, Hasquin, Hermans, Hotyat,
Mmes Huytebroeck, Jacobs, MM. Leduc, Lemaire, Mme
Lemesre, MM. Magerus, Maingain, Michel, Michot,
Moureaux, Mme Nagy, MM. Parmentier, Paternoster, Picque,
Poullet, Rens, Simonet, Smal, Thys, Vandenbossche, Vanden-
bussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-Boonen.

S'estabstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Monteyne.

SCRUTIN SECRET EN VUE DE LA DESIGNATION DES
NEUF MEMBRES DU COLLEGE CHARGE DE
REPRENDRE LES COMPETENCES JURIDICTION-
NELLES DE LA DEPUTATION PERMANENTE A
BRUXELLES (ARTICLE S3QUINQUIES DE LA LOI
SPECIALE DU 12 JANVIER 1989 RELATIVE AUX
INSTITUTIONS BRUXELLOISES)

GEHEIME STEMMING MET HET OOG OP DE AAN-
WIJZING VAN NEGEN LEDEN VAN HET COLLEGE
BELAST MET DE OVERNAME VAN DE RECHT-
SPREKENDE BEVOEGDHEDEN VAN DE BESTEN-
DIGE DEPUTATIE TE BRUSSEL (ARTI-
KEL S2QUINQUIES VAN DE BIJZONDERE WET
VAN 12 JANUARI 1989 MET BETREKKING TOT DE
BRUSSELSE INSTELLINGEN)

M. Ie President. — L'ordre dujour appelle Ie scrutin secret
en vue de la designation des neuf membres du College charge de
reprendre les competences juridictionnelles de la Deputation
permanente a Bruxelles (article SPiquinquies de la loi speciale du
12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises, insere par
Particle 87 de la loi speciale du 16juillet 1993 visant a achever
la structure federate de 1'Etat).

Aan de orde is de geheime stemming met het oog op de
aanwijzing van negen leden van het College belast met de over-
name van de rechtsprekende bevoegdheden van de bestendige
deputatie te Brussel (artikel S3quinquies van de bijzondere wet

van 12januari 1989 met betrekking tot de Brusselse instellin-
gen, ingevoegd bij artikel 87 van de bijzondere wet van 16 juli
1993 tot vervollediging van de federale Staatsstructuur).

Les bulletins de vote reprenant la liste des candidats propo-
ses par Ie Gouvernement vous ont etc distribues.

De stembriefjes met de lijst van de door de Regering voorge-
dragen kandidaten werden rondgedeeld.

Je vous propose de charger la Secretaire siegeant au Bureau
de verifier Ie nombre de votants et de depouiller Ie scrutin avec
un des autres Secretaires, par exemple M. Michiel Vandenbus-
sche. (Assentiment.)

Ik stel voor de Secretaris van het Bureau ermee te belasten
het aantal stemmers te controleren en de stemmen te tellen met
een van de andere Secretarissen, bijvoorbeeld de heer Michiel
Vandenbussche..(Instemming.)

A 1' appel de son nom, chaque membre est prie de venir depo-
ser son bulletin non signe dans 1'ume.

Elk lid wordt verzocht, wanneer zijn naam wordt afgeroe-
pen, zijn stembiljet niet ondertekend in de stembus te steken.

J'invite Mme la Secretaire a proceder a 1'appel nominal.

Ik nodig mevrouw de Secretaris uit tot de naamafroeping
over te gaan.

— II est precede a 1'appel nominal.

Tot naamafroeping wordt overgegaan.

M. Ie President. — Chers Collegues, nous devons mainte-
nant proceder a des votes au sein de 1'Assemblee reunie.

Collega's, wij moeten nu overgaan tot stemmingen in de
Verenigde Vergadering.

Chers Collegues, je vous propose done d'interrompre main-
tenant les travaux du Conseil regional.

Ik stel u voor de werkzaamheden van het Hoofdstedelijk
Gewest te onderbreken.

— La seance pleniere est suspendue a 18 h 25.

De plenaire vergadering wordt geschorst om 18 u. 25.

Elle est reprise a 18 h 30.

Zij is hervat om 18 u. 30.

M. Ie President. — La seance pleniere est reprise.

De plenaire vergadering is hervat.

QUESTIONS ORALES — MONDELINGE VRAGEN

M. Ie President. — L'ordre dujour appelle les questions
orales.

Aan de orde zijn de mondelinge vragen.
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QUESTION ORALE DE M. SERGE DE PATOUL A
M. VIC ANCIAUX, SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT
AU MINISTRE DBS FINANCES, DU BUDGET, DE LA
FONCTION PUBLIQUE ET DES RELATIONS EXTE-
RIEURES, CONCERNANT ^'APPLICATION DE
L'ORDONNANCE DU 8 JUILLET 1994 RELATIVE
AU DROIT A LA FOURNITURE MINIMALE
D'ELECTRICITE »

QUESTION ORALE JOINTE DE MME MARIE NAGY
CONCERNANT ^'APPLICATION DE L'ORDON-
NANCE RELATIVE AU DROIT A LA FOURNITURE
MINIMALE D'ELECTRICITE »

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER SERGE DE
PATOUL AAN DE HEER VIC ANCIAUX, STAATS-
SECRETARIS TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER
BELAST MET FINANCIEN. BEGROTING, OPEN-
BAAR AMBT EN EXTERNE BETREKKINGEN,
BETREFFENDE «DE TOEPASSING VAN DE OR-
DONNANTIE VAN 8 JULI 1994 MET BETREKKING
TOT HET RECHT OP EEN MINIMUMLEVERING
VAN ELECTRICITEIT»

TOEGEVOEGDE MONDELINGE VRAAG VAN
MEVROUW MARIE NAGY BETREFFENDE «DE
TOEPASSING VAN DE ORDONNANTIE MET
BETREKKING TOT HET RECHT OP EEN MINI-
MUMLEVERING VAN ELEKTRICITEIT»

M. Ie President. — La parole est a M. de Patoul pour poser
sa question.

C'est Ie Ministre Grijp qui repondra en lieu et place de
M. Anciaux.

M. Serge de Patoul. — Monsieur Ie President,
1'ordonnance «modifiant 1'ordonnance relative au droit a la
foumiture minimale d'electricite du 11 juillet 1991» est parue
au Moniteur beige Ie 29 septembre dernier. Elle est done
d'application.

En pratique, elle n'est pas respectee correctement par les
societes distdbutrices qui continuent a menacer les abonnes de
suspension de foumitures de gaz et/ou d'electricite. Sibelgaz-
Electrabel reproduit sur les factures et rappels, comme legisla-
tion en vigueur, Ie texte de 1'ordonnance du 11 juillet 1991 et
ignore completement 1'ordonnance du 8 juillet 1994. Interlec-
Interga signale simplement la modification de 1'ordonnance du
11 juillet 1991 qu'elle continue & reproduire au verso des factu-
res tout en signalant que ce texte est nul et non avenu et donne
simplement la date—erroneed'ailleurs!—de 1'ordonnance en
vigueur, en disant que ce texte peut etre obtenu sur simple
demande.

Non seulement ces comportements sont en infraction avec
1'ordonnance mais ils trompent egalement 1'abonne sur ses
droits reels et les procedures a suivre. J'ose esperer que cette
desinformation n'est pas volontairement exercee par les societes
distributrices mais il est clair que 1'enthousiasme n'est pas la
qualite premiere des societes vis-a-vis de 1'ordonnance du
8 juillet 1994.

Le Secretaire d'Etat peut-il me dire si une information detail-
lee et personnalisee a ete effectuee par ses services aupres des
societes distdbutrices d'electricite ? De meme, une information
a-t-elle ete diffusee aupres des services sociaux publics et

prives: CPAS, services sociaux, communaux, mutuelles, ASBL
sociales.

Dans 1'affirmative, une nouvelle diffusion de 1'information,
plus «imperative » celle-ci, peut-elle etre rapidement effectufe,
poussant les uns a respecter 1'ordonnance en tant que foumis-
seurs et les autres a exiger le respect des droits et devoirs des
abonnes? Comment peut-on egalement faire respecter par les
societes distributrices 1'obligation d'une information correcte et
lisible des abonnes? Des mesures complementaires d'infor-
mation peuvent-elles etre envisagees par le biais des medias, la
presse, par exemple ?

M. le President. — La parole est a Mme Nagy pour poser sa
question jointe.

Mme Marie Nagy. — Monsieur le President, la Coordina-
tion Gaz-Electricite-Eau nous signale que, d'apres des informa-
tions recueillies aupres des Services sociaux, il semble que
1'ordonnance relative au droit aun minimum d'electricite ne soit
pas appliquee correctement dans certaines situations, peut-etre
par manque de connaissance de cette legislation de la part des
societes distributrices.

Par ailleurs, cet organisme ecrit au Ministre pour le prevenir
de cette situation.

Le Ministre peut-il nous confirmer cette information ? Dans
1'affirmative, des mesures sont-elles prevues pour remedier a
cette situation ?

M. le President. — La parole est a M. Grijp, Ministre.

M. Rufin Grijp, Ministre de 1'Economie. — Monsieur le
President, 1'ordonnance modifiantcelledu 11 juillet 1991 abien
ete votee le 8 juillet 1994 par le Conseil de la Region de Bruxel-
les-Capitale. Elle est parue au Moniteur beige du 29 septembre
1994. Je tiens a signaler que les deux ordonnances ont ete coor-
donnees et que le texte sera sanctionne lors de la prochaine
reunion du Gouvemement de la Region de Bruxelles-Capitale.
Cela n'empeche evidemment pas 1'ordonnance modifiee
d'entreren vigueur.

Une lettre a ete adressee aux Presidents des deux societes de
distribution d'electricite dans laquelle il leur est demande de
veiller a 1' application de cette ordonnance. En'outre, une concer-
tation avec ces societes est prevue debut janvier 1995.

Nous estimons que des initiatives doivent etre prises afin
d'informer correctement la population bruxelloise et surtout les
habitants les plus concernes au sujet de leur droit a une foumi-
ture minimale d'electricite. Ce droit leur est d'ailleurs garanti
par 1'ordonnance. A cette fin, les initiatives suivantes ont etfi
prises en vue d'une meilleure information.

Premierement, comme prevu, le texte entierde 1'ordonnance
doit etre joint a chaque rappel et a chaque mise en demeure. Les
articles les plus importants pour les abonnes doivent etre mis
specialement en exergue.

Deuxiemement, une communication gouvemementale sera
diffusee sur les deux chames de television regionales. L' accent
sera mis sur les modalites permettant aux abonnes de faire valoir
leurs droits.

Enfin, une brochure bilingue destinee au grand public sera
preparee. Elle sera distribuee parle biais des CPAS, des commu-
nes et des centres culturels et jointe a la correspondance des
societes de distribution d'electricite.

M. Anciaux regrette infmiment que les societes de distribu-
tion d'electricite ne fassent pas plus d'efforts pour appliquer la
loi. (Applaitdissements.)
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M. Ie President. — La parole est a Mme Nagy.

Mme Marie Nagy. — Monsieur Ie President, je remercie Ie
Ministre de sa reponse maisje voudrais lui demander s'il pense
qu'en recevant Ie texte de 1'ordonnance tel quel avec la mise en
demeure, les eventuelles victimes des coupures d'electricite
seront a meme de comprendre 1'integralite de leurs droits. A
mon sens, il serait judicieux de joindre une notice explicative
traduisant Ie texte de 1'ordonnance en langage accessible.

En effet, ce genre de texte risque de paraltre assez hermeti-
que a ce type de population fragilisee susceptible de recevoir ce
counter. Le Ministre est-il attentif a cet aspect des choses ?

M. le President. — La parole est a M. Grijp, Ministre.

M. Rufin Grijp, Ministre de 1'Economie. — Monsieur le
President, commeje 1'ai dit tout a 1'heure, des communications
gouvernementales seront adressees a la population via les chai-
nes de television locales. Des brochures plurilingues seront
egalement distributes. Je pense que 1'on peut commencer
1'information avec ces moyens.

En outre, je suis d'accord avec vous sur le fait que joindre
1'entierete du texte de 1'ordonnance n'est pas la meilleure
methode. On pourrait peut-etre simplifier ce texte en supprimant
les litres ou en ne reprenant que les parties susceptibles
d'interesserles personnes concemees. Je m'entretiendrai surce
point, avec M. Anciaux.

M. le President. — La parole est a M. de Patoul.

M. Serge de Patoul. — Monsieur le President, je voudrais
insister sur le fait que trois mois se sont ecoules depuis la paru-
tion de cette ordonnance au Moniteur beige. Le Ministre pour-
rait-il demander a son Collegue d'activer quelque peu la proce-
dure d'information?

M. Rufin Grijp, Ministre de I'Econpmie. —Je n'y manque-
rai pas, Monsieur de Patoul.

M. le President. — Les incidents sont clos.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DOLF CAUWE-
LIER AAN DE HEER DIDIER VAN EYLL, STAATS-
SECRETARIS TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER
BELAST MET HUIS VESTING, LEEFMILIEU,
NATUURBEHOUD EN WATERBELEID, BETREF-
FENDE «HET IN FUNCTIE TREDEN VAN DE KO-
NDMKLIJKE COMMISSIE VOOR MONUMENTEN EN
LANDSCHAPPEN»

QUESTION ORALE DE M. DOLF CAUWELIER A
M. DIDIER VAN EYLL, SECRETAIRE D'ETAT
ADJOINT AU MINISTRE DU LOGEMENT, DE
L'ENVIRONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE
LA NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU,
CONCERNANT «L'ENTREE EN FONCTION DE LA
COMMISSION ROYALE DES MONUMENTS ET
SITES »

De Voorzitter. — De heer Cauwelier heeft het woord voor
het stellen van de vraag.

De heer Dolf Cauwelier. — Mijnheer de Voorzitter, mijn
eerste vraag aan Staatssecretaris van Eyil betreft een besluit van

de Brusselse Regering verschenen in het Belgisch Staatsblad
van 2 december 1994 houdendedebenoeming van 12 ledenvan
de Koninklijke Commissie voor Monumenten en Landschap-
pen. Nochtans bepaalt de desbetreffende ordonnantie dat de
Commissie 18 leden moet tellen.

Vermits het besluit in werking treedt op de dag van de publi-
katie in het Belgisch Staatsblad vraag ik mij af of de Commissie
wel rechtsgeldige beslissingen kan nemen met slechts 12 leden,

Heeft de Staatssecretaris maatregelen genomen om dit
rechtsvacuum op te vullen ? Zo ja, weike ? Worden er wellicht
nog 6 andere leden benoemd, zodat de Commissie voltallig is ?
Zo ja, wanneer en hoe?

M. le President. — La parole est a M. van Eyil, Secretaire
d'Etat.

M. Didier van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre dii
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature
et de la Politique de 1'Eau. — Monsieur le President, Chers
Collegues, votre Conseil a designe en son temps 24 membres
pour la Commission royale des Monuments et Sites. Le Gouver-
nement devait choisir 12 noms sur les 24 proposes. Des quej'ai
ete en possession du dossier, j' ai soumis douze noms au Gouver-
nement pour nomination. J'ai ete interpelle a plusieurs reprises
sur le point de savoir ou en etait le dossier, comme sij'y faisais
qiielque peu obstacle. Or, il n'en est rien. Mais contrairement a
la proposition de son Secretaire d'Etat, le Gouvemement a
estime necessaires de nouveaux contacts avec le Conseil regio-
nal.

Ce dossier a done ete traite par le Secretaire d'Etat avec la
diligence voulue et conformement a 1'esprit et a la regle des
dispositions de 1'ordonnance.

Depuis le 2 decembre, les noms des douze membres ont ete
publics au Moniteur beige. L'arrete entre en application des sa
parution. Ceux-ci se sont reunis cet apres-midi et ils ont cooptes
six autres membres. Je presenterai la nomination de ceux-ci au
Gouvemement des quej'en aurai eu communication officielle. II
restera alors a la Commission royale a designer son President.

Le probleme du patrimoine vert subsiste. J'ai pris connais-
sance des communiques publics par le front commun des grou-
pements de defense de la nature qui signale une centaine de sites
et une centaine d'arbres d'alignement classes ou aclasser. Si, a
ce nombre, on ajoute celui des sites deja classes, la Commission
devra trailer plus de trois cents dossiers. Le Front commun des
groupements de defense de la nature de la Region bruxelloise
observe que votre Conseil n'a d6signe aucun representant pour
le patrimoine naturel qui est un des fleurons de cette capitale.

En prenant connaissance des noms des six personnes qui ont
ete cooptees cet apres-midi, je m'apercois qu'une seule 6mane
du secteur du patrimoine vert. Les chacals ayant accompli leur
travail, 1'unique representant pour la Commission royale des
Monuments et des Sites ne pourra traiter a lui seui tous ces
dossiers. A 1'evidence, le Gouvemement devra deliberer sur
cette question.

Les propos de Mme Nagy m'ont ete rapportes puisqueje n' ai
pu les entendre. Le Gouvemement a fait son choix parmi les
24 personnes proposees par le Conseil dans lesquelles ne se
trouvait aucun representant du patrimoine naturel.

Par ailleurs, les membres qui relevent davantage du monde
de 1'architecture des monuments et non pas des sites, n'ont
choisi qu'un botaniste. Pour ma partJ'aurais prefere un specia-
liste des sites semi-naturels, un dendrologue et un specialiste des
pares etjardins. Ces trois competences me semblent tout a fait
necessaires pour gerer la matiere des sites en Region bruxel-
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loise. Je soumets cette reflexion a votre approbation. Je vous lirai
avec plaisir dans la presse ou vous ecouterai avec interet,
Madame Nagy, si vous m'interrogez officiellement. En ce qui
me concemeJ'y reflechirai cette nuit. (Applaudissements.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Cauwelier.

DeheerDolfCauwelier.—MijnheerdeStaatssecretaris,ik
dank u voor uw antwoord, want u hebt op mijn vragen
geantwoord. U hebt zeifs meer gezegd dan wat ik gevraagd had.
In het tweede gedeelte van uw antwoord, dat ik zeer interessant
vind, heb ik uw kritiek op de Regering gehoord. Ik zai daarmee
rekening houden.

M. Didier van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de laNature
et de la Politique de 1'Eau. — Vous m'avez mal compris,
Monsieur Cauwelier.

M. Ie President. — L'incident est clos.

SCRUTIN SECRET EN VUE DE LA DESIGNATION DES
9 MEMBRES DU COLLEGE CHARGE DE REPREN-
DRE LES COMPETENCES JURIDICTIONNELLES
DE LA DEPUTATION PERMANENTE A BRUXELLES
(ARTICLE S3QUINQUIES DE LA LOI SPECIALE DU
12 JANVIER 1989 RELATIVE AUX INSTITUTIONS
BRUXELLOISES)

Resultat du vote

GEHEIME STEMMING MET HET OOG OP DE AAN-
WIJZING VAN 9LEDEN VAN HET COLLEGE
BELAST MET DE OVERNAME VAN DE RECHT-
SPREKENDE BEVOEGDHEDEN VAN DE BESTEN-
DIGE DEPUTATIE TE BRUSSEL (ARTI-
KEL S3QUINQUIES VAN DE BIJZONDEKE WET
VAN 12 JANUARI 1989 MET BETREKKING TOT DE
BRUSSELSE INSTELLEMGEN)

Uitslag van de stemming

M. Ie President. — Voici Ie resultat du scrutin secret.

Ziehier de uitslag van de geheime stemming.

Nombre de voix emises: 56

Aantal uitgebrachte stemmen: 56

Votes blancs et nuls: 2

Blanco en ongeldige stemmen: 2

Nombre de votes valables: 54

Aantal geldige stemmen: 54

MM. Serge Moureaux, Michel Duponcelle, Mmes Fabienne
Collon, Caroline Persoons, Simonne Creyf, MM. Christian
Lejeune, Rik Coolen, Marc Hermans et Emile Toebosch ont
obtenu la majorite absolue des 49 voix et sont done designes en
qualite de membres du College charge de reprendre les compe-
tences juridictionnelles de la Deputation permanente a Bruxel-
les.

De heren Serge Moureaux, Michel Duponcelle, de dames
Fabienne Collon, Caroline Persoons, Simonne Creyf, de heren
Christian Lejeune, Rik Coolen, Marc Hermans en Emile
Toebosch hebben de volstrekte meerderheid van 49 stemmen
bekomen en worden dus als leden van het College belast met de
ovemame van de rechtsprekende bevoegdheden van de besten-
dige deputatie te Brussel aangewezen.

La seance du Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale est
close.

De vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad is
gesloten.

Prochaine seance pleniere sur convocation du President.

Volgende plenaire vergadering op bijeenroeping van de
Voorzitter.

— La seance pleniere est levee a 18 h 50.

De plenaire vergadering is om 18 u. 50 gesloten.
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